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A- LES ACTES D'UN COLLOQUE 
-Développement et transfert sur mesure. 
Les membres du Groupe de recherche i nterdi sci-
plinaire en développement de "Est-du-Québec{GRIDEQ) 
et de la Maîtrise en développement régional de l'Uni-
versité du Québec à Rimouski sont extrêmement heureux 
de s'associer à l'Institut de développement Nord-Sud 
de la Pocatière (IONS) pour diffuser les principaux 
résultats d'un séminaire d'échanges et de discussions 
ayant porté sur 1 a questi on du développement et du 
transfert de savoirs et de savoir-faire. 
Les collaborateurs et collaboratrices du GRIDEQ 
et de 1 a Maîtri se sont préoccupés de respecter les 
condi ti ons d'un développement mondi al à vi sage pl us 
humain, et de mieux expliciter les dynamiques écono-
miques et culturelles des divers espaces tant locaux 
que régi onaux, nati onaux et i nternati onaux de déve-
l oppement. Il s souhai tent égal ement favori ser des 
modes de formation arrimés à des situations concrètes 
et à des cul tures spéci fi ques. Il s veu1 ent mi eux 
comprendre comment et au Nord et au Sud, et au sei n 
du Nord et au sein du Sud, certains problèmes écono-
miques structuraux peuvent entretenir ou générer des 
écarts socio- économiques importants entre les pays 
les plus riches et les plus pauvres ou entre certai-
nes régi ons ou 1 oca 1 i tés i ndustri al i sées et urbani-
sées et certa i nes 1 oca 1 i tés dépri mées ou péri phéri -
ques d'un même pays. Ceci en dépi t des efforts 
incontestables accomplis, avec plus ou moins de 
succès, pour lutter contre ces disparités. 
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Pour mettre fin à de telles situations injustes 
et néfastes, et au Nord et au Sud, des sol uti ons 
global es et durables, ri ches de tradi ti ons et 
d'expériences, respectueuses des identités et de 
l'envi ronnement, sont à inventer ensemble. 0' où de 
nouvelles exigences de réciprocités, de nouvelles 
préoccupations multilatérales dont il faut saisir 
toute la nécessité et la profondeur. 
C'est du reste à tout un faisceau complexe 
d'actions centrées à la fois sur le soutien des ini-
tiatives locales visant la satisfaction autonome des 
besoi ns, la mobil i sati on des ressources humai nes et 
naturelles, l'amélioration des infrastructures, 
l'établissement de réseaux d'échanges et de solidari-
tés, la création d'institutions pacifiques et parti-
cipatives de coordination, qu'est liée la quête d'un 
nouvel équilibre entre le Nord et le Sud, entre 
l'Ouest et l'Est. 
La publication des Actes du Colloque, en plus de 
souligner une collaboration régionale de l'Universit~ 
du Québec à Rimouski avec l'IONS, veut traduire cette 
volonté de réciprocit~ Nord-Sud et ainsi contribuer à 
une meilleure compréhension des réalités humaines et 
sociales prévalant sur divers continents, à une con-
naissance plus responsable des problèmes qui se mon-
di al i sent , des interdépendances qui doi vent être 
repensées. 
Alors que des connaissances sont de plus en plus 
massivement produites et échangées en vue de suppor-
ter un nouveau type d'économie mondiale axée sur 
l'information et les services, les problèmes de 
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transferts, de diffusion et de partage des savoirs et 
des savoir-faire sont complexes mais cruciaux et 
doi vent en conséquence être mi eux compri s. Si ces 
changements marquent peut-être un tournant, fournis-
sent peut-être une occasion historique sans précédent 
de s' interroger sur 1 a réori entati on des rapports 
internationaux, encore faut-il Que les questions 
nombreuses qu'ils suscitent reçoivent toute l'atten-
tion qu'elles méritent. Les Actes du colloque de la 
Pocatière publiés aujourd'hui, constitueront, du 
moins nous l'espérons, une étape de ce questionnement 
à poursuivre sur le rôle des transferts interna-
tionaux de savoirs et de savoir-faire et, plus globa-
lement, sur ces mutations sociales et culturelles que 
lai ssent devi ner une nouvell e ci rcu'l ati on, souhai-
tons-le pluraliste et émancipatrice, des connais-
sances dans le monde. 
Hugues OlONNE 
directeur de la Maitrise en développement régional 
Danielle lAFONTAINE 
directrice du GRIOEQ 
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- Modalités de publication 
Cette publ ication ne contient pas l'ensemble 
des communications et des témoignages présentés lors 
du colloque sur la formation et le développement 
régional. Des conférenciers n'ont pas fourni de 
textes et 1 a mauvai se qual i té de certai nes bandes 
sonores nous a empêché de résumer leurs exposés ainsi 
que 1 es i nterventi ons des parti ci pants. Nous nous 
excusons de ces omissions auprès de Roger Pelletier 
et Benoit Ouadreago. 
Plutôt que de reprendre intégralement les 
discours d'ouverture et de clôture, nous avons 
demandé à Violette Gendron, directrice de 1 'IDNS, 
d' écri re un court texte d' i ntroducti on et de 
remerci er 1 es personnes qui ont été impl i quées dans 
l'organisation de cette activité. 
La chronol ogi e du colloque nia pas été 
respectée. Il nous a semblé pl us intéressant de 
réaménager les textes en tenant compte d'une nouvelle 
thémati que. Nous espérons que ce nouvel agencement 
améliorera l'impact pédagogique. 
Jean lARRIVÉE 
Agent de recherche au GRIDEQ 
et responsable de l'édition 
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Institut de ]Jél'eloppement 
Nord-Sud 
140, 4e avenue, C.P.1929 La Pocatièm Qué. 
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B- SEMINAIRE DE L'INSTITUT DE DEVELOPPEMENT 
NORD-SUD - LA POCATIÈRE - SEPTEMBRE 1987 
- En guise d'introduction 
Rappelant le séminaire tenu à La Pocatière par 
1 'I.D.N.S. en septembre 1987 sous le titre de: 
FORMATION ET DEVELOPPEMENT REGIONAL 
"observati ons et perspecti ves pédagogi ques au sei n 
d'un dialogue technologique." 
nous dési rons ici i ntrodui re 1 es Actes de ce qui 
devrait rappeler ces nombreuses heures de recherches 
et d'échanges coopératives. 
L'Institut de développement Nord-Sud, de par son 
implantation régionale et grâce à la multidisciplina-
ri té de ses membres, réuni ssai t au sein d'une même 
réflexion, des auteurs et des acteurs du développe-
ment témoins d'entreprises réalisées en Amérique, en 
Europe et en Afrique. 
La réuni on se vou1 ai t licol 1 oque", ell es' est 
déroulée "séminaire", autour d'un thème faisant appel 
au vécu des parti ci pants dans 1 eurs prati ques 
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professionnelles et en relation avec la recherche de 
stratégies éducatives génératrices de développe-
ments. 
De là l'organisation séquentielle des trois 
temps forts du colloque. 
Un premier temps où la dialectique entre le 
terrai n,la recherche et 1 a formati on s' arti cul ai t 
autour du secteur primaire de 1 '~conomie rurale, donc 
autour d'un sous-thème: 
"Développement des producti ons, des voca-
ti ons régi onal es et des technol ogi es 
appropriées". 
Fai sant sui te, en l'enchaînant, 1 e sous-thème 
suivant qui s'intitulait: 
"De la maitrise de son développement: 
l'articulation des ressources aux demandes 
identifiées" 
La _troisième étape reposait sur une approche 
maïeutique incitée par les prémices des premières 
séquences et titrait: 
"Un projet d'éducation et de développement 
régional en concertation et en dialec-
tique". 
Nous croyi ons être voi x du Nord, nous éti ons 
voix du Sud, jusqu'à ce que le géographe G. ANGLADE 
vienne parmi nous s'élevant contre cette répartition 
tout à fait relative et ce partage arbitraire de pays 
développés dits nordiques et de pays sous-développés, 
sis au Sud des Tropi ques du Cancer! Chaque pays, 
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chaque région avons-nous alors convenu, ayant son 
Nord et son Sud, ses zones de développement et ses 
ai res moi ns avancées, nous avons choi si d' échanger 
sur des savoir-faire, et sur une observation simul-
tanée de dynamiques, homologuant en terme stratégique 
des conférenciers africains ou latino-américains avec 
les homologues canadiens, afin de constituer une 
bourse d' échange, ell e-même porteuse de proj ets de 
collaboration et de coopération. 
Une gri 11 e méthodo l ogi que fortement tri buta ire 
des procédés de la recherche-action coopérative sous-
tendait tous les scénarios. Il ne faut point oublier 
que cette concertation se déroulait dans le cadre des 
activités saisonnières de 1 'Université coopérative 
internationale, et que le noyau actif de l'organisa-
tion de l'activité était uciste! 
Le défi posé aux "meneurs de jeu" étai t de 
permettre un traitement approfondi des thèmes et des 
sous-thèmes, tout en favori sant l' i ntégrati on tant 
verticale qu'horizontale de tous les éléments ressor-
tants de la rencontre. 
Ainsi la réalité des structures mises en place 
se devaient d'interroger les besoins d'une base 
active en développement, l'action questionnait la 
réflexion, les régions et les pays s'interpelaient au 
sein de multiples sujets, choisis quant â leurs 
possibilités d'adoption et d'adaptation, au sein de 
stratégies d'éducation et de développement. 
D'une simRle réunion automnale, le séminaire 
"FORMATION ET DÉVELOPPEr~ENT RÉGIONAL Il s'est vi te muté 
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en table de concertation, de par la présence de 
représentants de tous niveaux et de multes organismes 
déjà très investis en ce type de réflexion active. 
L'Université coopérative était bien internatio-
nale de par la richesse et l'origine géographique de 
ses participants. 
L'Agence de coopération culturelle et technique 
était présente et a collaborée directement à l'orga-
nisation du séminaire. 
L'Agence canadienne de développement interna-
tional s'est manifestée particulièrement dans le 
débat sur "l'accompagnement technologique du dévelop-
pement". 
Le gouvernement du Québec, par la Direction 
Afri que et Moyen-Ori ent du mi ni stère des Rel ati ons 
internationales, s'est associé à(tQutes les étapes de 
la réalisation de la rencontre 1) • 
L'UNESCO a permis aux voix des femmes d'Afrique 
et d'Amérique latine de s'exprimer. 
L'Université du Québec à Rimouski s'est manifes-
tée suivant la démarche de 1 'I.D.N.S. et conformément 
à la plus pure tradition de l'Université accompagna-
tri ce. Les Actes du colloque sont d'ai lleurs une 
collaboration du GRIDEQ, de l'U.Q.A.R. 
L' Insti tut de technol ogi e agri col e de La Poca-
ti ère a mani festé son intérêt pour un sujet qui se 
situe en son champ de compétence. 
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Comme en toute hospi ta 1 i té il Y a demeure et 
hôte, 1 e Coll ège d' ensei gnement général et profes-
sionnel (GEGEP) de La Pocatière a été à la hauteur de 
la tâche, en mettant à la disposition de l'I.D.N.S., 
toutes les ressources humaines et matfirielles essen-
tielles à la réussite d'un tel événement. 
L'Institut de développement Nord-Sud de La Poca-
tière, est le produit d'une concertation régionale et 
l'étendard d'une classe professionnelle, coopérative, 
institutionnelle et individuelle, laborieuse et créa-
ti ve. L' 1. D. N. S. (2) veut être une antenne pour 
le Bas-du-Fleuve, en région Sud du Saint-Laurent, au 
Québec, pour ce que l a sagesse popul ai re appell e la 
COOPËRATION et ce que les grandes agences dénomment: 
la COOPÉRATION internationale. C'est donc toute une 
régi on qui a vi bré et travai 11 é au succès de cette 
rencontre inti tul ée: Formati on et Développement 
régi onal, et c'est tous et chacun d 'Ieux qu' il faut 
ici saluer. 
Aux experts communi cateurs, aux organi sateurs, 
aux hôtes comme aux invités, aux appuis discrets 
comme aux bri 11 ants tri buns, aux coopérateurs d' ici 
comme aux amis lointains, l' Institut dE~ développement 
Nord-Sud veut exprimer sa reconnaissance, et laisser 
briller la perspective de la prochaine rencontre 
saisonnière. 
Coopérativement vôtre, 
Violette AlARIE-GENDRON, directrice générale 
Institut de développement Nord-Sud 
La Pocatière, le 10 décembre 1988. 
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NOTES 
(1) Aujourd'hui, du MRI au MAI (ministère des Affai-
res internationales) 
(2) I.D.N.S. = Institut de développement Nord-Sud. 
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1. UN NOUVEAU CONTRAT NORD-SUD! 
1 

HAITI: JUSQU1A CE QUE VIE SIEN SUIVE. 
(NOTES POUR UNE CONFERENCE INAUCiURALE) 
Georges ANGLADE 
Professeur 
à 1 1 Université du Québec à Montréal. 
C'est la premlere fois que je prononce une con-
férence inaugural e et c'est aussi l a toute premi ère 
fois que je vois consacrer une semaine de rencontres 
Nord-Sud â la relation des savoir-faire et de l'es-
pace. Aussi, vai s-je me permettre de 'Vous parl er de 
ce que j'ai cru voir, du pays d'où je viens, en osant 
espérer que la démarche comparative, qui habite le 
lourd calendrier que l'on nous a distribué pour les 
prochains jours, y trouvera son compte. 
Pour vous parl er du pays d'où je vi ens il me 
fallait un titre sur lequel je n'ai cessé d'hésiter 
qu'avant-hier, en quittant Port-au-Prince pour La 
Pocatière: uJusqulâ ce que vie sien suive". En chan-
geant mort pour vi e dl une expressi on courante, je 
n'éludëCfëi"nc pas que je viens d'un pays qui se débat 
entre mort et vie, sans emphase, froidement; mais je 
dis simplement la certitude têtue d'une sortie possi-
ble que nous avons grande menace de rater. Ma remon-
tée du l8e parallèle au 48e où nous nous trouvons est 
peut-être une manière de pèlerinage pour conjurer ce 
mauvais sort que j'avoue sentir imminent. 
Au soi r du 7 févri er 1986, 1 e pays Si ouvra i t. 
Le terra in redevena i t access i b le, non pas seul ement 
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dans le sens où des natifs exilés pouvaient mainte-
nant y retourner pour condui re des recherches, mai s 
plus encore dans le sens où des questions fondamenta-
les pouvaient être abordées par accès à des régions, 
des popu1 ati ons, des zones... j usque-1 à stri ctement 
interdites à toutes investigations de natifs ou 
d'étrangers. Quoiqu'en quinze ans (1971-1986), 
depuis la mort de Duvalier père, ce pays ait connu le 
plus grand nombre d'études de la Caraibe, il reste 
notoi re que nous ne savons pas grand chose sur 1 es 
"sections rura1es" mailles de base du pays ou sur les 
"bidonvilles" sujets de l'Histoire contemporaine. A 
peu dl excepti ons près, i 1 n' y eut que des champs 
dl études quadri 11 és de survei 11 ance, des thèmes peu 
"subversifs", des études jugées "1ucratives ll par la 
didacture ou des interventions "bénéfiques aux domi-
nantsll ... à avoir été à la portée des démarches scien-
tifiques. 
Les nouvelles possibilités de travail sont inté-
ressantes, d'autant que ce cas d'extrême accentue 
tellement les nuances des phénomènes que l'on a 
l' impressi on de travai 11 er en 1 aboratoi re sous 
lentilles grossissantes. Il nous apparaît de plus en 
plus clairement que la quête d'une alternative court 
la chance de trouver dans la crise du nouvel espace 
haïtien et son accessibilité actuelle, un cas remar-
quab1 e d' i 11 ustrati on et d' approfondi ssement autant 
de ses théories que de ses interventions. Aussi vais-
je engranger avec vous ce soir le matériau nécessaire 
pour dire la part d'universel de ce cas. 
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lIOBJET: 
Travaillant depuis une douzaine de mois sur IILes Nou-
velles Républiques Urbaines ll (NRU) du Tiers Monde 
pour mieux cerner la centralisation de Port-au-Prince 
dans 1 lespace haïtien, nous avons débouché sur ce que 
nous croyons être une IIdécouverte" de tai 11 e: il 
siest produi t dans 11 évol uti on des dieux catégori es 
classiques de base de la géographie, 1lurbain/1e 
rural, non seulement ce phénomène des Nouvelles Répu-
b li ques Urbai nes/NRU (sortes dl autonomi sati on et de 
transnationalisation de la ville principale sur les-
quelles nous nous étendrons dans nos discussions au 
cours de cette semaine à La Pocatière) , mais encore 
un espace autre, ni urbain, ni rural, qui siest 
acquis une substantielle autonomie relative, l'espace 
des cités. Dans une prise en charge globale de soi, 
par eux-memes et pour eux-mêmes, les bidonvilles 
(appelées IIcités ll ) semblent même être en inter- rela-
tion dans une même ville et en relation d'une ville â 
1lautre. Clest à partir de 1980 que des mouvements 
sociaux (émeutes de la faim (fin?), renversements de 
dictatures, masses contestatrices ..• ) commencent, de 
mani ère autonome de 11 urbai n ou du rural, à prendre 
siêge dans des bidonvilles du Tiers Monde, annonçant 
ainsi la mutation en cours, d'une ex-croissance de 
l'urbain et du rural, en un phénomêne d'espace pro-
pre. Cet espace des cités, qui se donne par exemple 
comme clé majeure de comprehension des forces en mou-
vement en Haïti depuis la fin de 1985, serait en 
somme une structure nouve1l e qui se réal i serai t en 
carrefour des pri nc; pal es vi 11 es, avec des intérêts 
différenciés de ceux du rural ou de 1 lurbain. Cette 
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catégorie d'espace serait le bilan d'une rapide accu-
mul ati on de val eurs de di fférenci ati on dans un 1 i eu 
qui a évolué du statut de marge de l'urbain et du 
rural à celui d'une troisième dimension autonome du 
géographique. 
La dynami que propre aux bi donvi 11 es, qui dans 
leur croissance encore jeune regroupent déjà plus de 
50% de 1 a popul ati on du Ti ers Monde, appell e à en 
faire une catégorie en soi, avec d'autres outils 
théoriques, d'autres perspectives pour les interven-
tions, ne serait-ce que parce que dans ce changement 
de seuil d'un phénomène, donc la mutation en cours, 
L'espace des cités est le principal espace de l'ave-
nir des populations du Tiers Monde, bien avant 
l'urbain ou le rural. Or, au terme d'une compilation 
de troi s moi s pour traiter quelque troi s cents des 
principaux titres sur ce thème, il ressort que cette 
troisième dimension d'espace est pratiquement la 
"dimension cachée" des sciences du social •.. Les 
scientifiques de la géographie connaissent relative-
ment bien le domaine du rural ou celui de l'urbain 
pour l'avoir longuement parcouru, étudié, traité, 
etc.; mais combien sont ceux capables de témoigner en 
profondeur de l'espace où se concentrera le gros des 
populations de l'an 2000 du Tiers Monde, ne serait-ce 
que pour avoir été introduit et accepté dans un bi-
donvi 11 e, ou même pour en avoi r séri eusement vi si té 
un dans une excursi on? Certai nement un tout peti t 
nombre. 1 l se trouve que ces Ci tés sont auss ides 
"Cités interdites" au point que, du millier de rap-
ports produi t par 1 a coopérati on i nternati ona 1 e sur 
HaTti depuis 1970, l'on ne puisse en trouver un seul 
d'envergure sur les bidonvilles. 
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LA STRATEGIE: 
Il nous faut donc travai 11 er sur 1 es bi donvi 11 es; 
c'est le sens de mon message inaugural, la quête que 
je vous propose. Pour cela, discutons d'un point de 
départ en trois étapes: 
1) une re-lecture de la bibliographie de la 
question pour attelndre à une théorie de l'espace des 
cités; il s'agirait de faire ressortir, comme pour 
1 es Nouvell es Républ i ques Urbai nes, la nécessi té de 
produire de nouveaux concepts pour rendre compte des 
nouveaux construits géographiques beaucoup mieux mis 
en évidence par l'étude des cas d'extrême comme Haïti 
dans les Amériques. 
2) des enquêtes de terrain à micro-échelle pour 
connattre de la structure de cet espace; il s·agit de 
rendre compte, comme d'ailleurs une partie de la lit-
térature i nternati anal e le suggère actuel l ement, de 
1 a l ogi que d'organ; satî on interne des Ci tés et des 
contraintes toutes particulières des moindres préten-
tions d'aménagement de ces espaces. 
3) une analyse d'échelle macro pour rechercher 
1 es arti cul ati ons de cette nouvelle catégori e avec 
les catégories antérieures, et les changements ainsi 
produits dans le géographique; il se trouve que dans 
1 a di sei pl; ne, 1 es outi 1 s théori ques et prati ques 
forgés pour les interventions urbaines, rurales, 
régionales, etc, ne sont pas vraiment pertinents pour 
ces espaces à l'étude. 
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LES MODALITES: 
La démarche envi sagée, à 1 a foi s de constructi ons 
théoriques et de relevés empiriques (délicats), nous 
porte à vous demander de nous accompagner dans 1 e 
chem; nement qui nous a condui t à oser vous di re ce 
soir qu'un nouvel espace nous est né en Tiers Monde 
et que peut-être 1 e XX le si ècl e des démuni s s' y 
jouera. 
DES NOUVELLES REPUBLIQUES URBAINES ••• 
Nous sommes parti, l'été 1986, d'une expression 
populaire courante qui s'est imposée jusque dans la 
littérature scientifique sur Haïti, celle de désigner 
Port-au-Prince par "La république de Port-au-Prince". 
Une Répub l i que dans 1 a Répub 1 i que, comme il se di t 
ailleurs un Etat dans l'Etat. Mais nous nous sommes 
retrouvé avec un phénomène de nature autre que 1 a 
simple centralisation, fut-elle importante ou exces-
sive, autre que la métropolisation, fut-elle démesu-
rée. Un tout nouveau construit géographique capable 
d'être nommé NRU s'était dégagé par la déterritoria-
1isation d'un centre de son territoire national pour 
son i nscri pti on dans une 1 agi que autre, transnati 0-
nale. 
Ce phénomène de IINouvelle République urbaine 
(NRU)" semblait même connaître une brusque extension 
dans le Tiers-Monde à partir des années 1980. En ter-
me de renversement de tendances, les externa1ités de 
ce centre deviennent plus importantes que ses inter-
nalités avec l'arrière-pays, c'est par ce centre que 
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se nourri t une parti e du pays (contrebande, dons, 
etc.), ce centre se met à vivre en soi et pour soi ... 
à l'exemple des "Républiques Urbaines" classiques. 
Ce retour i ntri gant d'un phénomène d' E~space hi stori-
quement daté, notamment dans le Platon de la "Répu-
blique" ou le Machiavel de Florence, permet aussi de 
postuler que cette NRU est un concept global et 
total capable de sa part d'explication dans la crise 
contemporai ne du Ti ers Monde. Cette capture par un 
él ément d~s attri buts d'une total i té i nterpe 1 ait 1 a 
géographie: quelle est la nouvelle configuration que 
prend le centre en mutation? Qu'advient-il des villes 
régionales quand le centre se détache ainsi du réseau 
urba in? (Revi ta 1 i sat i on du régi ona 1 i sme .•• ?) Comment 
interpréter 1 es nouvell es revendi cati ons régi ona les 
et la part qu'y jouent les associations régionales de 
la diaspora? 
D'autre part, depuis une quinzaine d'années il y 
avai t grand remue-ménage dans 1 a géographi e. L' an-
ci en ne qui étude épi smol ogi que avai t fai t pl ace aux 
i ncerti tudes, aux questi onnements. Di re ce qu'est 
l'espace géographique n'allait plus de soi. Les ob-
jets d'études, 1 es concepts, 1 es méthodes... de la 
di sci pl i ne étai ent en pl ei ne re-él abol"ati on. Cette 
conjoncture, de laquelle la géographiE~ est en train 
d'émerger comme une science sociale à part entière, 
i nvi tai t à un travai 1 sur les outi 1 s conceptuel s du 
géographe. 
Ces considérations précédentes situent donc no-
tre discours que nous devons maintenant faire passer 
du cas approfondi à une sorte de généralisation capa-
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bl e de vous i nterpel er tous et toutes, d' hori zons 
variés mais ayant en commun ce façonnement nouveau. 
1) comment contribuer à la connaissance de l'é-
mergence de ces "Nouvelles Républiques Urbaines" pro-
duites dans le Tiers-Monde par la démesure des dyna-
miques de centralisation? 
2) et pour ce fai re ne faut-i 1 pas adopter 1 a 
perspective méthodologique d'un travail sur les con-
cepts de cette connaissance? 
3) à l'exemple du traitement de la NRU/Port-au-
Prince comme voie privilégiée d'accès non seulement à 
l'espace et au social haitiens, mais encore à la·cri-
se contemporaine de conjoncture et de structure de ce 
pays? 
En somme, au départ de ces notes nous voulions 
formu1 er l' objet de notre communi cati on comme cel ui 
de l'émergence de ces NRU produites dans le Tiers--
Monde par 1 a démesure des dynami ques de central i sa-
ti on; formul er notre projet comme cel ui de trai ter 
des centres, (comme Port-au-Prince), en tant que voie 
privilégiée d'accès à la compréhension globale d'es-
paces nationaux; et formuler une perspective méthodo-
logique comme celle d'un travail sur les concepts de 
cette connaissance. Mais voilà que les deux éléments 
villes/bidonvilles de "l'espace partagé" (Santos) et 
du "conti nuum de l' informel au formel" (Hugon)... se 
sont suffisamment distanciés jusqu'à produire une 
catégorie autre, Cités versus NRU. 
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AUX ESPACES DES CITES 
Deux mois de l'été 1986 sur le terrain, ce 
qu'avait préparé un voyage de reconnaissance en mars 
1986, et deux voyages de compl éments d' observati ons 
en novembre 1986 et mai 1987, nous condui sai ent à 
ra ffi ner notre gri 11 e d ' anal yse. Certes, l' hypothè-
se de la Nouvelle République Urbaine se confirme 
pleinement en ce que la ville principale s'est singu-
lièrement extravertie et autonomisée du pays, entre-
tenant plus de relations avec l'extérieur qu'avec 
l'intérieur, même pour ce qui est de sa nourriture. 
De pl us, 1 e phénomène de di aspora a accentué 
cette transnationalisation en ce que le million 
d'Haïtiens expatriés concentre sur Port-au-Prince 
beaucoup de leurs relations économiques (envois d'ar-
gents, achats de biens immobiliers, etc) et sociales 
(les enfants y sont à llécole, les dépendants y sont 
regroupés, etc); mai s, avec une 1 ogi que autre, 1 es 
populations des quatorze cités qui ceinturent la vi1-
le, semblent être devenues les pri nci paux sujets de 
l' Hi stoi re contemporai ne. Ce sont d'ai 11 eurs 1 es 
bidonvilles des principales villes de Province, Cap, 
Gona ïves ,Cayes , Jérémie... qui sont Il sorti es Il en 
contestations jusqu'au départ des Duvalier; au point 
que 1 e seul espace à avoi r vraiment "déchouqué" ses 
"macoutes" est cel ui des bi donvi 11 es, car dans le 
rural et l'urbain ils y sont encore en force. C'est 
aussi pour satisfaire les revendications élémentaires 
de survi e des ci tés que l a contrebande de consomma-
tion courante (riz, sucre, vêtements usagés, cigaret-
tes, etc.) est devenue l'axe d'une politique commer-
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cia1e d'apaisement, au détriment de la production 
locale des vivres et de l'appareil de production de 
biens de consommation locale. "La guerre du riZ" a 
même opposé dans de sanglants affrontements les bi-
donvilles des Gonaïves (pro-contrebande) à la popula-
ti on paysanne productri ce de ri z dans l' Arti boni te 
voi si n. La cl i entè1 e des grandes man; festati ons à 
Port-au-Prince sort aussi des cités qui semblent 
désaffectionner complètement les subtiles manoeuvres 
des factions de la classe politique pour porter, de 
manière quasi-autonome, des IIdéchouquages" aux reven-
dications concrètes et précises. L'Assemblée Consti-
tuante a été élue dans l'indifférence en octobre der-
nier avec quelque 2% de votants à Port-au-Prince et 
pour ne pas risquer un désavoeu identique en novembre 
prochain (1987), présidentielles et législatives 
devront porter des promesses crédibles pour les popu-
lation des cités. Et caetera. 
Que s'est-il donc passé dans l'espace haïtien au 
point de nous le rendre tellement inattendu? Quelles 
sont 1 es transformati ons en cours qui se sont ai nsi 
achevées? A quelle construction recourir pour rendre 
compte de ce qui s'y déroule, quand le genre des mou-
vements sociaux est si manifestement ni rural, ni ur-
bain, donc hors des schémas classiques (au grand 
désarroi des différentes gauches censées détentrices 
du "comment faire")? 
Il Y va de l'évolution de cet espace géographi-
que: des villes-ports et des plantations brutalement 
imposées dans une réalité coloniale au XVlllème siè-
cle, le refaçonnement endogène au long du XIXème siè-
cle de villes et de campagnes articulées, la montée 
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centralisatrice de Port-au-Prince tout au long du 
XXème sièç1e, puis la cassure des années 1980. Le 
géographique se donnerait actuellement dans ce façon-
nement imprévisible des six millions d'Haltiens: 
-une NRU, réduction dans une ville des attributs 
d'une société,+/- 1/2 million 
- un monde rural de bourgs-jardins et de bourgs 
en velléités de migrations; +/- 3.5 millions 
-des villes de Provinces (étonnamment) en revi-
talisation; +/- 1/4 de million 
-une trentaine de cités, réceptacles obligés des 
migrations rurales; +/- 3/4 de million 
-une diaspora en prolongement de l'éclatement de 
l'espace traditionnel haltien; +/- 1 million 
Dans cette nouvell e confi gurati on, l' hypothèse 
la plus conservatrice donne les Cités comme le futur 
lieu de l' aggl uti nati on, en une générati on, de +/-
50% des populations haïtiennes de ce moment. Comment 
lors ne pas traiter de "L'espace des cités" et de ses 
relations avec les autres paliers comme l'un des pro-
blèmes majeurs de la géographie d'Haïti et de la géo-
graphie de l'avenir du Tiers Monde? Comment ne pas 
reteni r j IIsqu' à l a vi gueur sémanti que qui donne aux 
"jacqueries paysannes" leur équivalent de IIdéchou-
quage" pour les bidonvilles? 
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NOS TROIS PROPOSITIONS POUR L'ARTICULATION DE L'OBJET 
A LA METHODE 
Pour l'étude de 111 'espace des cités" nous sous-
crivons à trois renouvellements dans: 
1. LA PERSPECTIVE D'ETUDE 
Le premier respecte le changement en cours dans 
1 a démarche théori que. D'un stri ct poi nt de vue 
épi stémol ogi que, 1 a constructi on d'un réel de sous-
développement avait toujours livré le regard des cen-
tres sur 1 eurs péri phéri es, et cel ui des domi nants 
sur 1 eurs domi nés. Eta i t-i 1 poss i b le de procéder 
autrement, de parvenir à une lecture qui serait pro-
pre aux défavorisés sur eux-mêmes et sur les autres? 
En somme, un renversement de trajectoi re dans 
1 es di scours dont le poi nt dl ancrage passerai t des 
centres aux péri phéri es, et, dans 1 es péri phéri es, 
des nantis aux démunis? Cette aventure toute nouvelle 
de la science est porteuse d'une nouvelle problémati-
sation de la géographi'e sociale par l'écoute de la 
réa 1 i té de s sans-voi x. .• ce qui supporte en premi er 
lieu la reconnaissance de III 'espace des cités" comme 
catégorie du géographique. 
2. LA CONSTRUCTION DE LA PROBLEMATIQUE 
La deuxième part de la nécessité du dépassement 
des compilations de bribes pour atteindre au primat 
de la théorisation et de la reproblématisation. On a 
beaucoup décrit, et souvent fort bien, bidonvilles et 
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autres cités jusqu'à ce point où s'impose l'urgence 
d'une nouvelle conceptualisation pour offrir aux dis-
cours, à la méthode et aux interventions les outils 
nécessa ires pour coll er spéci fi quement et concrète-
ment au réel pour sa transformation. 
Sans aucune provocation, il peut sembler à l'é-
chelle du monde que l'évolution de géographique con-
dui se à di sti nguer des réel s à une catégori e, 1 e 
rural et l'urbain évoluant vers la~lera'lsatl0n de 
l'urbanité, et des réels à trois catégories, le rural 
et l' urba in évoluant vers 1 a producti on d !llespaces 
des cités". Mieux, on peut voir dans l'existence ou 
non de ces Cités un principe de discrimination propre 
au géographique qui a toujours dû emprunter à dlau-
tres disciplines, comme l'économie ou le sociologi-
que, ses pri nci pes de typo1 ogi e macro- éche11 e; par 
exemple, une très défendable première division du 
système monde pourrait être entre ceux qui produisent 
des cités et ceux qui nlen produisent pas ..• 
3. LES PROCEDURES DE TERRAIN 
Le troi si ème s'appui e sur 1 e renouve 11 ement de 
ce que "faire du terrain" veut dire. Par delà la 
profonde fami 1 i ari sati on et la quoti di enne impl i ca-
tion dans une situation (ce qui nia rien à voir avec 
le simple fait d'être "sur place", de ramasser des 
statistiques, de passer quelques entrevues, de pren-
dre des photos, etc.), clest la prise en compte des 
pratiques (de résistance et de survie) de la pauvreté 
pour en extraire les savoir-faire et les sédimenta-
tions qui peuvent éventuellement servir à un nouveau 
départ; c'est que le transfert technologique des pays 
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sans bi donvi 11 e vers 1 es pays à bi donvi 11 es , mai s 
aussi groupes dominants aux pratiques modernisées 
vers la culture des masses, n'a de sens et de chance 
de réussi te que si la popul ati on est en mesure de 
s' appropri er les savoi r-fai re. Comment y arri ver 
sans la prise en compte des savoir-faire locaux qui 
sont les grilles pour l'acclimatation, la naturalisa-
tion, la re-création, le choix •.. des apports exogè-
nes? "Faire du terrain", ne serait-ce pas (en rupture 
avec la description empiriste et l'accumulation de 
données factuel 1 es) trouver l es modes et méthodes 
pour camper les savoi r-fai re endogènes? Notre hypo-
thèse de base est que l'analyse des savoir-faire 
populaires conduit à une autre lecture des potentiels 
et des contraintes, et que les voies alternatives 
(pour les Cités, mais aussi dans l'agricole) n'ont de 
chance d'être opératoires un jour que si elles pren-
nent en compte (sinon partent de ce que nous ignorons 
actuellement): l'espace subi et bâti, vécu et perçu, 
de ces masses dites urbaines. 
Le problème à documenter est donc celui de la 
rencontre cul turell e de savoi r-fai re étrangers 1 es 
uns aux autres; voi 1 à pourquoi il sera toujours im-
portant que des 1 ns t i tuts, comme l' IONS ce soi r, 
puissent offrir à la communauté des scientifiques et 
des intervenants, une tri bune pour l'échange et 1 e 
partage de ce que nous voyons poindre à l'horizon du 
Tiers Monde. Je vous livre à discussion l'objet, la 
méthode et 1 e proj et qui seront, à mon sens, notre 
lot à tous et toutes d'ici la fin de siècle. 
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2- TRANSFERT DE SAVOIR-FAIRE: 
DES PRATIQUES ••• 
17 

UN EXEMPLE CANADIEN 
19 

lE CAS DE lA FERME lAITIÈRE FAMILIALE AU QUÉBEC ••• 
UN TRANSFERT ORGANISÉ DE SAVOIR-FAIRE 
Clément DUFOUR, professeUlr 
Institut de technologie agro-alimentaire 
de La Pocatière 
Depuis quelques décennies, les nouvelles métho-
des de gestion et de production ont considérablement 
modifiê le portrait de l'agriculture quêbêcoise. Les 
agriculteurs et les agricultrices prennent conscience 
qu'ils ou elles deviennent de plus en plus un maillon 
important dans la chaine agro-alimentaire. De ce 
fait, la production agricole est donc fortement 
i nfl uencêe par le dêveloppement de ses partenai res, 
tant en amont qu'en aval. 
Quell es sont les consêquences de ces change-
ments? Le nombre de producteurs agricoles diminue, 
la dimension des fermes s'accroit, les rendements 
augmentent, l a recherche se dêvel oppe. . . En bref, 
aujourd' hui un producteur peut nourri Y' pl us de per-
sonnes qu'il ne pouvait le faire, hier. 
Toutes ces modifications occasionnêes par un 
progrès technologique continu et par un accroissement 
de la capitalisation par ferme ont exigé des agricul-
teurs et des agricultrices qu'ils ou elles s'adaptent 
constamment à ces changements. Cela a êté rendu pos-
sible grâce à un transfert du savoir-faire qui a per-
mi saux agri cul teurs et aux agri cul tr'j ces dl êvo 1 uer 
et de faire évoluer leurs entreprises. 
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Ce travail va, dans un premier temps, vous 
décrire l'évolution de la production laitière au 
Québec pendant ces vi ngt derni ères années. En pl us 
d'être la plus importante production agricole au 
Québec, 1 a production 1 ait i ère est sans aucun doute 
la plus structurée. Cet exposé sera avant tout cen-
tré sur la ferme laitière à caractère familial. 
Même s'il est difficile de présenter une défini-
tion de la ferme familiale qui, fait l'unanimité du 
moi ns au Québec, on devrai t pouvoi r Si entendre sur 
1 es é1 éments sui vants: 1 a ferme fami 1 i ale est une 
entreprise agricole où l'exploitant et sa famille 
sont propri étai res du sol et des autres moyens de 
producti on. Les membres de 1 a fami11 e fourni ssent 
l'essentiel du travail et contrôlent la gestion. Ce 
type de ferme peut toutefois être compatible avec des 
formes nouvelles d'organisation comme les sociétés et 
les corporations d'exploitation agricole. 
Après avoir mis en relief les divers changements 
survenus au ni veau de 1 a producti on 1 ai ti ère, nous 
tenterons de démontrer comment le transfert organisé 
de savoir-faire a permis cette évolution. Le savoir 
s'est en premier lieu transmis au sein de la famille 
e1l e-même. Par 1 a sui te, en rai son de 1 a masse 
importante des conna i ssances à transmettre, di vers 
intervenants ont pri s 1 a rel ève pour permettre aux 
producteurs laitiers d'être informés des plus récen-
tes découvertes technologiques. 
Ce transfert de savoi r-fai re s'est fai t par 1 a 
vulgarisation agricole, par les institutions d'ensei-
gnement et de recherche, par 1 es programmes d'ai de 
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gouvernementaux et par 1 a professi on agri col e e11 e-
même, regroupée au sei n de 11 Uni on catho1 i que des 
cultivateurs (U.C.C.), devenue par la suite l'Union 
des producteurs agricoles (U.P.A.). 
Évolution de la production laitière québécoise 
La production de lait est le premier secteur en 
importance dans l'agriculture québécoise tant par le 
nombre d'agriculteurs que par la valeur des produits 
vendus. Les recettes monétai res de 1 188 111 000$ 
générées par 1 a producti on 1 ai ti ère au Québec, en 
1985, représenta i ent 35,8% des recettes monéta ires 
agricoles québécoises. 
NOMBRE DE FERMES SELON LES PRODUITS VENDUS - 1986 
(VENTE DE 2 500$ ET PLUS) 
TOTAL 37 160 100 
Source: Recensement du Canada, Agriculture Québec, 
1986. 
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Ce secteur s'est organi sé au fi 1 des années de 
telle sorte que la production laitière est devenue la 
production agricole la plus structurée: 
- la mise en marché est très bien organisfie tant 
au niveau du lait de consommation que du lait 
de transformation; 
1 es soi ns vétfiri nai res sont très poussés car 
1 a formati on du médeci n vétéri nai re est très 
fortement orientée, vers la prévention des 
maladies des bovins; 
- 1 es servi ces techni ques sont bi en organi sés, 
qu'ils soient fournis par l'entreprise privée 
ou par le gouvernement. 
Les fenmes laitières 
Au fil des années, le nombre de producteurs lai-
tiers a diminué, mais la production totale de lait 
s'est mai ntenue. Les troupeaux 1 ai ti ers ont grossi 
et en même temps 1 a producti on de 1 ai t par vache a 
augmenté (voir le tableau à la page suivante). 
Le nombre de producteurs 1 ai ti ers ne cesse de 
régresser. Il a dimi nué de 46 094 depui s 1966, soi t 
74,3%. Le volume de production relativement constant 
depuis 1966 est maintenant assuré par 15 906 produc-
teurs au lieu de 62 000 en 1966. 
Pendant ce temps, 1 a tai 11 e moyenne des trou-
peaux laitiers a presque triplé depuis 1966, pour 
atteindre une moyenne de 41 vaches par ferme en 1986. 
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STATISTIQUES PRINCIPALES DE lA PRODUCTION lAITIÈRE 
Source: Statistique Canada 
* Estimation 
28 140 29 829 31 000 
28,2 36,2 47,6 
L' accroi ssement de 1 a tai 11 e des fermes ai nsi 
que leur capitalisation plus importante ont eu comme 
conséquence de rendre le transfert de propriété plus 
difficile. Les fermes laitières valant 500 000$ et 
pl us sont de pl us en pl us nombreuses. Il faut donc 
une mise de fonds importante pour acquérir de telles 
entrepri ses, même si le pri x de vente consenti aux 
enfants est très souvent inférieur â celui fait â un 
étranger. 
L'accroissement de la taille des fermes et 
l' i ndustri al i sati on de l' agri cul ture ne se sont pas 
toujours faits dans le respect des ressources physi-
ques et humaines. Notre environnement nous donne de 
multiples exemples: l'érosion se fait de plus en plus 
sentir au niveau des sols et les fumiers polluent â 
l' occasi on l es cours d'eau. Pendant ce temps, 1 es 
agriculteurs â la tête d'entreprises de plus en plus 
25 
grosses sont soumis au stress occasionné par le ris-
que associ é aux pri ses de déci si ons nombreuses et 
importantes. 
LE PRODUCTEUR LAITIER 
Cette évolution au niveau des fermes a amené des 
changements dans 1 e travai 1 de l' agri cul teur. Au 
début du siècle, le travail en agriculture était plu-
tôt pénible même si les agriculteurs utilisaient les 
chevaux pour les gros travaux. Progressivement, les 
fermes se sont mécanisées et les tracteurs ont rem-
placé les chevaux et ont allégé la tâche des agricul-
teurs. 
Toutefoi s cette mécani sati on s'est avérée coû-
teuse et a conduit à l'accroissement de la taille des 
fermes, afin de répartir ces coûts sur un plus grand 
nombre d'uni tés. Ai nsi, les agricul teurs ont aug-
menté la taille de leur troupeau et ont agrandi leur 
étable et leur superficie en culture. 
Ces transformations ont également modifié la vie 
de l'agriculteur. Ce dernier est devenu le PDG d'une 
petite entreprise. L'effort physique est moins 
important; l'organisation et l'esprit de décision 
doivent maintenant primer sur le travail manuel. 
Afin de réaliser tous ces changements, les agri-
culteurs ont dû faire appel au crédit régulièrement. 
Le remboursement de plusieurs emprunts importants 
occasionne souvent des maux de tête. Gérer des fer-
mes plus grosses et plus endettées provoque un cer-
tain stress chez les agriculteurs. 
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D'ailleurs, le nombre d'accidents mortels ou 
avec blessures graves est três ~lev~ sur les fermes 
qu~b~coi ses; ai nsi des mesures sont pri ses et des 
sessions de formation sont dispens~es pour améliorer 
la santé et la sécurité à la ferme. 
Au ni veau de 1 a réparti ti on du travai 1 au sei n 
de l'entreprise, l'épouse souvent plus instruite 
siest vue confier graduellement des tâches reliées à 
1 1 admi ni strati on de l a ferme: comptabi 1 i té et ges-
tion. Son sens de la précision et du détail la pré-
parait bien à la tenue des livres; habituée à g~rer 
le foyer, elle transpose ses habilités à la gestion 
de 1 a ferme. DI autres agri cul tri ces vont apporter 
leur concours aux travaux de la ferme: soins des ani-
maux, travaux des champs. Des enqu~tes laissent 
entrevoi r qu 1 en moyenne, au Québec, la conj oi nte de 
l'agriculteur fournit 30 heures par semaine aux tra-
vaux de la ferme. 
Comme les épouses contribuent beaucoup par leur 
travai l et, à l' occas i on par 1 eurs économi es, au 
développement de la ferme, elles ont voulu qu'on 
reconnai sse dans 1 es fai ts ce rôl e important. C'est 
ainsi qu'après plusieurs campagnes de sensibilisation 
le statut de femme collaboratrice a commencé à faire 
son chemin au niveau des mentalités. De plus en plus 
d'entreprises se constituent en société afin de léga-
liser une situation de fait, c'est-à-dire reconnaitre 
la contribution de l'épouse à l'organisation et aux 
op~rations de la ferme. 
Les enfants collaborent aux travaux de la ferme 
en dehors des heures de classe, pendant l'année 
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scolaire et durant les vacances estivales. De façon 
généra le, ils ont la possi bi lité de poursui vre des 
études avancées. Ils peuvent le faire en agriculture 
au ni veau de quatri ème et ci nqui ème secondai re dans 
les écoles polyvalentes et au niveau collégial, dans 
quelques cegeps et dans les Instituts de technologie 
agro-alimentaire. Une formation en agriculture n'est 
pas encore très valorisée par les agriculteurs, car 
il y a encore peu de jeunes qui Si étab1 i ssent en 
agriculture avec une préparation en institution. Sur 
1 200 établissements en moyenne par année au Québec, 
seulement 300 jeunes soit 25%, ont une formation en 
agriculture reconnue par un diplôme. Un certain nom-
bre de jeunes peuvent toutefois acquérir des connais-
sances par 1 e bi ai s des cours par correspondance, 
comme nous le verrons plus loin. 
QU'EST-CE QUI A PERMIS CETTE ÉVOLUTION? 
Les connai ssances nécessai res à l' exp1 oi tati on 
d'une entreprise laitière sont fort variées et nom-
breuses. Ce bagage de connaissances se transmet 
général ement de parents à enfants. Toutefoi s, en 
ra i son de 1 a comp 1 ex; té de l' agri cul ture et de 1 a 
rapidité des changements technologiques, ces connais-
sances sont souvent insuffisantes et les agriculteurs 
doivent se référer davantage à l'extérieur de la 
famille, pour obtenir les conseils à caractère tech-
ni que ou économi que nécessai res à une bonne gesti on" 
de leur entreprise. 
Ces connaissances sont transmises principalement 
par le biais de la vulgarisation agricole, des insti-
tutions d'enseignement et de recherche, et des 
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programmes gouvernementaux et par la profession agri-
cole elle-même. 
Vulgarisation agricole 
Depuis l'entrée en fonction de cinq agronomes au 
ministère de l'Agriculture en 1913, lél vulgarisation 
s'est développée de façon à toujours offrir aux 
producteurs les résultats des plus récentes d~couver­
tes agronomiques. 
Il existe donc au Québec tout un réseau de 
conseillers agricoles à l'emploi du gouvernement, des 
coopératives agricoles et de l'entreprise privée qui 
mettent à la disposition des agriculteurs les derniè-
res nouveautés de la technologie moderne. Ces 
nouvelles façons de faire influencent les méthodes de 
producti on et transforment en défi ni ti ve 1 e vi sage 
des fermes, tant au point de vue humain que technique 
et financier. 
Le transfert de connaissances s'est d'abord fait 
au ni veau techni que. Il s'agi ssai t avant tout de 
fournir à l'agriculteur les rudiments des connaissan-
ces nécessaires à l'exploitation d'une ferme. Au fur 
et à mesure que les fermes se développaient, le 
travai 1 du consei 11 er agri col e consi stai t à fourni r 
principalement des informations techniques. 
Avec 1 es années, la condui te d'une entrepri se 
laitière est devenue plus complexe. Ainsi, il est 
devenu beaucoup moins évident, que seule la technolo-
gie garantissait de bons revenus; alors se sont déve-
loppées différentes méthodes de gestion économique et 
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financière afin que les producteurs puissent réduire 
leurs coOts de production et ~tre assurés d'un revenu 
convenable. 
Clest dans ce contexte que l'informatique à la 
ferme est apparue comme un outi l devant faci liter 
grandement la gesti on de 11 entrepri se agri col e. Le 
micro-ordinateur peut emmagasiner de nombreuses don-
nées, les classifier, les compiler immédiatement et 
permettre de connaître en détail la nouvelle situa-
ti on fi nanci ère de 1 a ferme. Bref, il permet de 
facilite! par la suite la prise de décision. 
Malgré ses immenses possibilités, le micro-
ordi nateur pénètre très 1 entement dans 1 es fermes 
lai ti ères du Québec. Pl usi eurs agri cul teurs sont 
encore cra inti fs face à cette nouve 11 e techno 1 ogi e. 
Cependant avec des logiciels plus faciles à utiliser 
et plus performants, le micro-ordinateur deviendra de 
plus en plus un outil de gestion à la portée de tous 
les producteurs laitiers. 
Institutions d'enseignement et de recherche 
L 1 ensei gnement de 11 agri cul ture est di spensé à 
troi s ni veaux di fférents du système sco1 ai re québé-
cois: universitaire, collégial et secondaire. 
L 1 uni versi té forme des agronomes, des gens au 
ni veau de 1 a concepti on. Cet ensei gnement fut di s-
pensé ici même à La Pocatière et à Oka près de 
Montréal. En 1962, suite aux recommandations émanant 
d'une commission royale d'enqu~te, une nouvelle 
faculté d'agriculture est créée sur le campus de 
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1 'Universit~ Laval i Qu~bec. L'Universit~ McGill par 
sa Facult~ d'agriculture, le Collêge Macdonald, dis-
pense aussi l'enseignement agronomique, en langue 
anglaise cependant. 
La commission royale d'enquête recommanda aussi 
de mettre en place un cours de niveau interm~diaire 
entre le palier universitaire et le cours profession-
nel agricole dispens~ au secondaire. Les deux Insti-
tuts de technologie, l'un i La Pocatière et l'autre i 
St-Hyacinthe, furent ainsi cré~s en 1962 pour satis-
faire un besoin de formation de cadres intermédiaires 
dont l'intervention se situerait entre l'agronome et 
l' agri cul teur. Un cours de ni veau coll égi al d'une 
durée de troi s ans fut mi s en pl ace avec di fférents 
programmes: soi t producti ons animal es, producti ons 
végétales, sols et économie rurale. 
En 1972, un programme i nsti tuti onne1 vi sant i 
former des exploitants de ferme au niveau collégial 
fut créé dans les I.T.A. et dans deux cegeps. Consi-
dérant 1 es probl èmes de pl us en pl us comp1 exes que 
doit affronter l'agriculteur, la nécessité d'une for-
mati on professi onnell e et humai ne pl us comp1 ète a 
condui t i 1 a mi se en pl ace d'un tel programme. Par 
1 a sui te, 1 e programme fut révi sé en profondeur en 
1984. Il est maintenant centré sur des situations 
professionnelles plutôt que sur des contenus et vise 
i maximiser la présence et l'efficacitê de la forma-
tion pratique. Les divers stages sur une ferme (six 
au total) sont une composante essentielle de la for-
mati on professi onnell e et humai ne des futurs entre-
preneurs agricoles. Ces stages permettent d'assurer 
le lien entre l'enseignement et les réalités du 
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métier d'agriculteur. 
GRAPHIQUE 
NOMBRE D'ÉTUDIANTS INSCRITS AUX PROGRAMMES DES I.T.A. 
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Source: Rapport des activités de la direction de 
l'enseignement en agro-alimentaire pour 
l'année 1986-1987. 
Depui s de nombreuses années, des cours et des 
programmes destinés aux adultes sont offerts aux 
agri cul teurs et aux agri cul tri ces du Québec par le 
b i ais des 1. T. A. Certa i ns cours sont di spensés par 
les I.T.A. seuls ou en collaboration avec les commis-
si ons scolaires ou en vertu de l'entente intervenue 
entre le ministère de la Main-d'oeuvre et de la Sécu-
ri té du revenu, 1 a Comm; ssi on de formati on profes-
sionnelle et les I.T.A. Ces activités rejoignent les 
agri cul teurs qui veul ent acquéri r des connai ssances 
dans un domaine particulier. 
32 
Comme il est souvent impossible aux agriculteurs 
de se rendre en i nsti tuti on pour acquéri r des con-
naissances, le ministère de l'Agriculture en collabo-
ration avec le ministère de l'Education a décidé de 
se lancer dans la production de cours par correspon-
dance. En 1982, troi s premi ers cours en gesti on 
furent rédi gés à l' 1. T . A. de La Poca ti ère et rendus 
disponibles à toute la population agricole du Québec. 
On dénombre actuellement 28 cours par correspondance. 
Ces cours traitent des différentes productions végé-
tales et ~nimales ainsi que de la commercialisation 
agricole, du droit rural et des divers champs de la 
gestion. Ce moyen de formation à distance est très 
popu1 ai re auprès de l a cl i entè1 e agri col e. Ai nsi il 
Y a eu 12 335 inscriptions jusqu'à ce jour. D' ai1-
leurs, l'I.T.A. de La Pocatière est maintenant recon-
nu comme 1 e centre provi nci a 1 des coürs par corres-
pondance en agriculture. 
En plus de dispenser des cours, les institutions 
d'enseignement font aussi de la recherche en agricul-
ture. Une étude réal i sée en 1980 a démontré que 1 e 
gouvernement fédéral réal i sa i t près d«~ 1 a moi t i é de 
la recherche dans le domaine agricole; les gouverne-
ments provinciaux et les universités, 35% et l'indus-
trie, 15%. Les résultats de ces recherches couvrant 
tous les secteurs de l'entreprise laitière sont mis à 
la disposition des producteurs par le biais des con-
seillers agricoles qui se chargent de vulgariser ces 
connaissances et de transférer la technologie. 
Programmes gouvernementaux 
Un certai n nombre de mesures gouvernemental es 
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ont fait évoluer la ferme laitière: contrôle laitier, 
insémination artificielle, assurances agricoles et 
ont égal ement été une source de formati on pour 1 es 
agriculteurs du Québec. 
le contrôle laitier 
Le contrôl e 1 ai ti er a commencé au Canada, en 
1905. Ce premi er programme appelé contrôle de per-
formance (ROP) a été développé par 1 e mi ni stère de 
l'Agriculture du Canada. Ce programme devait fournir 
des rapports de production authentique pour les 
vaches laitières enregistrées et favoriser la sélec-
tion en vue de l'amélioration des races laitières. 
Pour répondre à la demande des agriculteurs qui 
désiraient obtenir un service de contrôle laitier, 
sans reconnai ssance of fi ci ell e toutefoi s,le mi ni s-
tère de l'Agriculture du Québec mettait sur pied, en 
1932, le contrôle laitier postal. Ce programme sim-
ple a toutefois intéressé un grand nombre de produc-
teurs, puisqu'on y comptait, en 1966, près de 5 000 
troupeaux inscrits. 
En 1966, le Collège Macdonald innovait au 
Canada, en utilisant l'ordinateur pour révolutionner 
le secteur du contrôle laitier et permettre le déve-
loppement de services additionnels en fournissant de 
nombreux rensei gnements sur l'al imentati on, 1 a ges-
tion et la production. En 1970, une entente rendait 
le ministère de l'Agriculture du Québec et le collège 
Macdonal d partenai res dans l' exécuti on du Programme 
d'analyse des troupeaux laitiers du Québec (PATLQ). 
En 1973, à la demande des producteurs, le 
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ministère de l'Agriculture ajoutait une option offi-
cielle au PATLQ. 
Les producteurs laitiers du Quêbec peuvent main-
tenant choi si r entre quatre types de contrôl e lai-
tier: deux contrôles officiels, soit le ROP (fêdêral) 
et le PATLQ - offi ci el et deux qui sont non offi-
ciels, le PATLQ - rêgulier et le PATLQ - postal. 
Troupeaux 
TROUPEAUX INSCRITS AU PATI.Q 
(POSTAL, RÉGULIER ET OFFICIEL) 
6 813 8 036 
Vaches 
4 355 
155 419 
4 691 
249 900 286 266 
Moyenne annuelle de 
lait par vache (kg) 
5 313 6 201 
Source: AGDEX 410/853. Le comitê de rêf~rences 
êconomiques en agriculture du Quêbec. 
Le taux de participation au PATLQ a connu, au 
cours des derni ères annêes, un accroi ssement remar-
quable. Le nombre de participants a doublê en dix 
ans, de telle sorte que plus de 50% des producteurs 
laitiers sont maintenant inscrits à un contrôle lai-
tier comparativement à 17% en 1974. 
Les données du tableau suivant mettent en évi-
dence "amêlioration constante de la production chez 
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1 es troupeaux i nscri ts au PATLQ sur une péri ode de 
dix ans. On peut aussi constater une amélioration au 
niveau économique; le revenu du lait moins les frais 
d'alimentation s'est accru de plus de 23%. 
ÉVOLUTION SELON LE NOMBRE D'ANNÉES AU CONTROLE 
AU 31 DÉCEMBRE 1979 
Critères Nombre d'années au contrôle 
+ 
Lait kg 
Gras (kg) 170 187 202 
Protéine (kg) 152 167 179 
Revenu-alimentation ($) 737 805 908 
Tonne lait/homme 112 129 152 
Source: La terre de chez-nous, 11-12-80, p. 23. 
Cette amélioration au niveau des troupeaux ins-
crits au PATLQ est due en bonne partie à l'assistance 
technique assurée par le surveillant à la ferme. En 
effet, ce dernier passe à la ferme une fois par mois 
pour recueillir les échantillons de lait et fournir à 
l'agriculteur une information détaillée sur l'alimen-
tati on, la reproducti on, 1 a régi e, 1 a généti que et 1 a 
santé de chaque vache. 
Diplômé d'un cours collégial en agriculture, le 
surveillant voit ses connaissances mises à jour régu-
lièrement au contact des professionnels de l'agricul-
ture, tant agriculteurs que représentants du gouver-
nement ou des uni versi tés, il di spose donc des con-
nai ssances nécessai res pour consei 11 er 1 es agri cul-
teurs correctement. 
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L1insémination artificielle 
Depuis 1948 au Québec, les producteurs laitiers 
peuvent fai re usage de l' i nsémi nati on arti fi ci ell e, 
grâce au Centre d'insémination artificielle du Québec 
de St-Hyaci nthe; c'est un organi sme gouvernernenta l 
relevant du ministêre de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation. L'implantation de l'insémina-
tion et son acceptation par les éleveurs ont été en 
progressi on constante depui s 1 es débuts. Bi en sûr, 
ces débuts ont été modestes, mais au cours des années 
1970, on constate une montée três rapi de des taux 
d'utilisation de l'insémination, pour arriver à 
517 561 premi~res inséminations en 1979. 
Pl usi eurs facteurs ont permi s cette hausse de 
popularité de l'insémination au cours des années: 
l' uti 1 i sati on maximal e de taureaux à tr~s haut 
potentiel; 
l'élimination des risques de garder un taureau à 
l a ferme; 
la diminution du risque de propagation des ma1a-
di es contagi euses transmi ses par 1 e reproduc-
teur; 
l'avênement de la semence congelée qui permet à 
l'éleveur l'utilisation du taureau de son choix 
en tout temps. 
La transpl antati on embryonnai re est une autre 
technique de plus en plus utilisée par les produc-
teurs laitiers afin de tirer profit du potentiel 
génétique des meilleures vaches du Québec. 
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Les assurances agricoles 
Les assurances agri col es consti tuent un moyen 
pour le producteur laitier de se protéger contre cer-
tains risques reliés à la production agricole. Le 
ministère de l'Agriculture a créé, en 1976, la Régie 
de l' assurance-récol te chargée d' admi ni strer l a Loi 
de l' assurance-récol te en vue de protéger certai nes 
cultures contre les pertes de rendement. 
L'assurance-récolte est une mesure de protection 
à laquelle l'agriculteur adhère en payant une cotisa-
tion équivalent à 50% de la prime totale. Ainsi 
l'agriculteur, s'il siest conformé aux conditions 
prévues dans la loi, aura droit d'être indemnisé pour 
les dommages subis dans les cultures assurées. 
L'assurance-récolte a un rôle spécifique et com-
plémentaire à jouer en agriculture et doit s'intégrer 
au foncti onnement de toute entrepri se agri col e. 
Aussi, pl us un agri cul teur gère des i nvest; ssements 
él evés, pl us l' assurance-récol te devi ent une néces-
sité. 
A sa première année d'activité, l 'assurance-
récolte administrait trois programmes: 
grande culture, comprenant les plantes fourragè-
res, le mais à ensilage et le mais-grain; 
foin et céréales de culture spéciale; 
tabac jaune. 
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On retrouve actuel l ement 18 proHrammes couvrant 
61 cul tures di fférentes. Pour l'année 1985, 17 617 
agri cul teurs étai ent protégés par un contrat avec 
l'assurance-récolte. 
les syndicats de gestion 
La formu1 e du Syndi cat de gesti on agri co 1 e a 
pr.i s naissance au début des années 60 alors qu'un 
comité de travail (ministère de l'Agriculture du 
Québec, U.C.C., Université Laval) élaborait un "Plan 
de développement de la gesti on agri col e au Québec". 
Dans ce document, on soulevait la nécessité d'accor-
der â la gestion de la ferme une place â la mesure de 
son importance parmi les préoccupations de l'agricul-
teur. 
On proposa i t alors une acti on E~n troi s étapes 
auprès de la classe agricole; il fallait d'abord que 
les agriculteurs puissent s'initier aux outils de 
gesti on, et 1 es GERA (groupe d'étude en rentabi 1 i té 
agri col e) furent créés â cet effet. Ensui te, 1 es 
agriculteurs désireux de poursuivre leur démarche 
pouvaient se regrouper au sein d'un cercle de gestion 
dont le suivi était assuré par le biais des bureaux 
locaux du ministère de l'Agriculture du Québec. 
Enfin, au terme de cette démarche s'offrait la possi-
bilité pour un groupe d'agriculteurs de se former en 
Syndi cat de gesti on agri col e et d' engéilger â 1 eur ser-
vice exclusif un spécialiste en gestion. 
Le premier Syndicat de gestion agricole fut 
formé en 1968. Après constatation des résultats con-
cluants obtenus par ce premier syndicat, le ministère 
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de l' Agri cul ture adopta un programme permettant 1 a 
formation d'autres S.G.A. Toutefois, il fallut 
attendre en 1978 avant qu'un deuxième syndicat slor-
ganise. La formule avait fait ses preuves, de sorte 
que plusieurs syndicats se sont formés par la suite 
et qu 1 il exi ste mai ntenant 44 syndi cats de gesti on 
agricole au Québec. 
Un syndicat de gestion est constitué de 50 agri-
culteurs, ayant à leur service exclusif un conseiller 
en gesti on. Le MAPAQ vi ent en ai de au Syndi cat de 
gestion par deux subventions: 1 lune à l'établissement 
et l'autre au fonctionnement, servant à défrayer une 
partie du salaire du conseiller. 
Encouragement de la fonmation agricole 
Afin de promouvoir la formation agricole auprès 
des jeunes de la relève, le ministère de l'Agricultu-
re, des Pêcheri es et de l'Al imentati on du Québec a 
mi s en pl ace un nouveau programme en 1987. Une 
subvention de 500$ est prévue pour celui qui élabore 
son dossier d'établissement et une subvention de 
1 500$ pour aider à défrayer les honoraires profes-
sionnels de nature légale, fiscale ou financière (75% 
jusqu'à 1 500$). Une autre subvention de 2 000$ est 
versée aux personnes qui possèdent, au moment de leur 
établissement, un diplôme égal ou supérieur au 
diplôme d'études collégiales en technologie agricole 
avec un programme perti nent pour 1 e type d' expl oi ta-
tian à acquérir. 
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le crédit agricole 
Toutes ces modi fi cati ons au sei n de 1 a produc-
tion laitière n'ont pu se faire sans une injection 
massive de capitaux. Ces fonds ont été consentis en 
premier lieu par 1·0ffice du crédit agricole, qui à 
ses débuts prêtai t à long terme et par l a sui te, à 
moyen terme. 
L 'Offi ce est un organi sme de l' admi ni strati on 
gouvernementa le du Québec créé en 1936. L' Offi ce 
vi se à promouvoi r le développement des entrepri ses 
agricoles et l'exploitation des forêts privées. 
Jusqu'en 1976, l'Office agissait comme prêteur 
auprès des agri cul teurs. Par l a sui te, l' Offi ce 
décidait de s'associer aux institutions privées, ban-
ques et caisses populaires, afin que celles-ci prê-
tent directement aux agriculteurs, l'Office se char-
geant de l'étude des demandes d'emprunt et des récla-
mations pour les pertes. L'Office conserve cependant 
son pouvoir de consentir des prêts en vertu de la Loi 
sur le crédit agricole. 
Comme l'Office est toujours responsable de 
l'étude des demandes d· emprunt, il di spose à cette 
fin d'une équipe complète de conseillers en finance-
ment répartis à travers toute la province. Ces con-
sei 11 ers sont en mesure dl analyser 1 es projets des 
agriculteurs et de les orienter vers le financement 
le plus approprié à leur situation. 
L'Office accorde également des subventions dans 
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les cas d'établissement de jeunes agriculteurs et 
d'aspirants-agriculteurs dans des fermes rentables et 
dans les cas d'agrandissement de fermes pour les ren-
dre rentables. L'Office est autorisé à verser à des 
jeunes agriculteurs q4i, pour fins de leur établisse-
ment, obti ennent un prêt dans 1 e cadre des loi s de 
crédit agricole, une subvention qui défraie la tota-
lité de l'intérêt sur les premiers 50 000$ durant une 
période de cinq ans. 
Au cours de l'exercice 1985-86, les divers pro-
grammes de financement agricole ont permis d'injecter 
une masse de près de 368 mi 11 ions $ sous forme de 
prêts autori sés ou de subventi ons soi t, à peu de 
chose près, un volume égal à celui de l'exercice pré-
cédent. 
Autres intervenants 
Dtautres intervenants, telles les fédérations de 
producteurs de 1 ai t et 1 es coopérati ves, ont fai t 
aussi évol uer 1 e secteur 1 ai ti er québécoi s et ont 
amené leurs membres à se discipliner afin de produire 
un lait de qualité. 
Pour comprendre 1~évo1ution de l'industrie lai-
tière, il faut connaître l'existence de deux types de 
lait, de deux marchés entraînant des prix différents 
et de deux groupes de producteurs distincts. 
Il y a d'abord le lait nature ou lait de consom-
mati on. Le groupe de producteurs ayant accès à ce 
marché, même s'il est assez réduit au cours des 
années soixante, 7 000 à 8 000 producteurs, domfnera 
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le visage de l'industrie lait'ière. LE! lait est livré 
aux laiteries, qui sont des entreprises privées dans 
l'immense majorité des cas. 
Tous les autres producteurs laitiers étaient des 
producteurs de lait industriel ou lait de transforma-
tion. Leur lait est livré à des entreprises qui le 
transforment en beurre, en poudre de lait écrémé et 
en fromage. Ce secteur du lait de transformation est 
domi né par 11 entrepri se coopérati ve. En 1960, 1 es 
coopératives transformaient 35% du lait et, en 1980, 
85%. Elles ont donc joué un très grand rôle dans la 
consolidation des usines de transformation du lait. 
C'est en 1966 que les producteurs de lait indus-
triel décidèrent de se regrouper et de créer la Fédé-
ration des producteurs de lait industriel du Québec 
et de se doter d'un plan conjoint. C'est également 
en 1966 que 1 e Québec et 11 Dntari 0 demandai ent au 
gouvernement fédéral de légiférer, afin de permettre 
1 a créati on et 11 adopti on dl un pl an i nterprovi nci al 
de production. 
En 1970, un conti ngentement de la producti on 
canadienne a été accepté et établi par la Commission 
canadi enne du 1 ait et les organi sati ons provi nci a-
les. 
Pendant ce temps, les producteurs de lait natu-
re, organi sés depui s longtemps en un pl an conj oi nt 
sur 1 es marchés locaux, avai ent fondé en 1979 la 
Fédération des producteurs de lait du Québec et ils 
avaient maintenant un interlocuteur unique. 
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Au cours des années 60, les producteurs de lait 
avai ent donc obtenu 1 e contrôl e compl et de l'offre 
stabilisée par un système de quotas, soit provincial 
(lait nature), soit national (lait industriel). Ils 
nlavaient maintenant plus à craindre de surproduction 
dans le lait. 
Les producteurs de lait nature pouvaient passer 
à une autre étape et fai re porter 1 eurs revendi ca-
tions vers la négociation des prix, c'est-à-dire des 
pri x en foncti on des coûts de producti on. En 1972, 
la Fédération des producteurs de lait du Québec 
demanda une augmentati on. du pri x du 1 ai t nature en 
slappuyant sur une étude des coûts de production. Le 
pri nci pe fi ni t par être accepté par 1 e gouvernement 
du Québec. 
Quant à 1 a Fédérati on des producteurs de 1 ai t 
industriel du Québec par le biais de la Fédération 
canadienne des producteurs de lait, elle a entrepris, 
en 1974, de revendiquer le prix du lait basé sur le 
coût de production auprès de la Commission canadienne 
du lait. Le gouvernement canadien accepte donc une 
formul e de coût de producti on basée sur 1 es coûts 
dl expl oi tati on des fermes 1 ai ti ères du Québec et de 
11 Ontario. 
Les producteurs laitiers québécois ont donc 
gagné collectivement, par vingt ans de lutte, la 
capacité de transmettre aux consommateurs les augmen-
tations de prix imposées par l'industrie en amont et 
d'imposer leur prix à l'industrie, en aval. Ils sont 
parvenus d'une certai ne man; ère à changer en leur 
faveur les règles du jeu commercial. 
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CONCLUSION 
La ferme laitiêre de 1987 est bien diffêrente de 
celle de 1960. L'augmentation du nombre de vaches 
par troupeau, une mêcanisation de plus en plus pous-
sée, une utilisation des techniques de pointe et une 
capitalisation croissante ont fait de la ferme lai-
tiêre une véritable PME, c'est-à-dire, une petite ou 
moyenne entreprise. 
Pendant ce temps, les agriculteurs ont da modi-
fi er 1 eur façon de gérer leur entrepri se a fi n de 
s'adapter réguliêrement aux différents changements 
technologiques. Beaucoup d'agriculteurs ont fait 
appel aux conseillers agricoles pour obtenir les 
informations techniques et économiques dont ils 
avaient besoin; d'autres se sont inscrits à des cours 
en producti ons ani ma l es ou encore p€~rfecti onnai ent 
leurs connaissances en gestion. 
Ce transfert de savoir-faire siest structuré au 
cours des années, au fur et à mesure que le secteur 
laitier s'organisait et que l'exploitation d'une 
entreprise laitiêre devenait plus complexe et plus 
exi geante. Toute une séri e d' organi smes ont ai ns; 
développé divers moyens afin de mettre à la disposi-
tion des agriculteurs les connaissances requises pour 
exploiter rationnellement une ferme laitière. 
La vulgarisation agricole, les maisons d'ensei-
gnement, les mesures gouvernementales, les organismes 
agricoles et les agriculteurs eux-mêmes devront 
cont i nuer à oeuvrer de concert a fi n die conti nuer à 
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développer une agri cul ture dynami que et compéti ti ve 
dans un contexte nord~américain. 
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UN EXEMPLE AFRICAIN 
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GARDIENNES D'UN SAVOIR-FAIRE RÉGIONAL. LES 
PRODUCTRICES DI ATTIÉKÉ (MANIOC) DE DABOU (COTE 
D'IVOIRE) 
Élise GNAGNÉ 
Secrétariat de la promotion féminim~ Abidjan -
Côte d'Ivoire 
INTRODUCTION 
Je voudrais de prime abord remercier l'Institut 
du développement Nord-Sud et, à travers lui, le 
Ministre des Relations internationales et le Gouver-
nement du Québec qui ont rendu possible notre parti-
cipation à ce séminaire international. La Commune de 
OABOU est en effet très sensible à 1 'honneur qui lui 
est fait en l'associant à ce rassemblement qui démon-
tre de manière fort éloquente la volonté de l'Insti-
tut de développement Nord-Sud de faire participer les 
pays du Sud aux réflexions susceptibles de déboucher 
sur des prises de décisions en faveur de leur propre 
développement. Issue d'un pays qui cultive le dialo-
gue comme condition première de compréhension mutuel-
le avant toute action de développement, la Commune de 
OABOU ne pouvai t que partager 1 es préoccupati ons de 
l'IONS. C'est pourquoi elle a tenu à être présente à 
ce rendez-vous malgré sa jeunesse et son inexpérience 
(elle n'a que 7 ans). 
Les productrices d'attiéké de Oabou, gardiennes 
d'un savoi r-fai re régi onal; tel est 1 e thème dont 
nous avons à vous entreteni r bri èvement. Dans la 
mesure où le débat qui va suivre vise à déboucher sur 
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des conclusions opérationnelles, nous nous bornerons 
d'abord à livrer quelques informations sur l'attiéké, 
produi t inconnu pour 1 a pl upart dl entre vous. Nous 
situerons ensuite la problématique actuelle de la pr-
oduction de cette denrée en Côte d'Ivoire. Une pro-
j ecti on de di aposi ti ves essayera de vous rapprocher 
de la réalité du terrain. Nous concluerons par l'im-
pact que pourrai t avoi r le développement d'une nou-
velle technologie de la production d'attiéké sur l'é-
conomi e de notre régi on et sur 1 e rôl e capi tal qui 
attend les femmes dans un secteur vital de l'économie 
de notre pays. 
La production d'Attiéké comme savoir-faire et la pro-
blématique actuelle de la valorisation de l'aliment 
Traiter de la production de l'attiéké comme 
savol r-fai re, c'est trai ter d'un des aspects essen-
tiels de la fabrication du produit alimentaire de 
base de l'ethnie odjoukrou (improprement appelée 
adi oukrou) en basse Côte d'Ivoi re pour comprendre 
l'actualité du thème. Que l'on se rappelle qu'en 
Afrique traditionnelle et même dans l'Afrique contem-
poraine, l'agriculture vivrière est synonyme d'agri-
culture pour l'autoconsommation. 
L'attiéké s'obtient à partir de diverses phases 
de transformation de tubercules de manioc aboutissant 
à la fabrication d'une semoule cuite à la vapeur qui 
prend alors l' all ure du couscous. Le produi t ai nsi 
obtenu par 1 e travai 1 des femmes excl usi vement se 
conserve assez facilement pour les besoins des ména-
ges traditionnels. Il peut être consommé sans subir 
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dlautres transformations (sauf sli1 a êtê dêshydratê) 
et accompagne les fritures, le poisson braisê ou fumê 
et une très large gamme de sauces à la viande. Ali-
ment de base des ethnies lagunaires: Odjoukrou (S/P 
de Oabou); Ahizi (S/P de Jacquevi1le), A11adian (S/P 
de Jacquevi 11 e), Ebri ê (S/P de Bi nger'vi 11 e) et des 
Av; kam (S/P de Lahou), 11 atti êkê a envahi 1 es ci tês 
ivoiriennes dès llaube de llurbanisation tant au 
niveau de la restauration collective que des mênages 
pris individuellement. Mieux, les migrations inter-
nationales ont fait de cet aliment un produit de plus 
en plus recherché sur le marché international (Afri-
que Occidentale et Paris dans 1 'ex-mêtropole liant la 
Côte d'Ivoire à la France). Tout rêcemment, le pro-
duit a franchi les frontières américaines (USA, 
Canada) et est apparu ai nsi sur 1 e marchê montrêa-
1 ai s. Al iment dl ori gi ne exclusi vement i voi ri enne, 
1 'attiêkê pourrait devenir à terme un produit stratê-
gique pour les ivoiriens lorsque notre pays parvien-
ara au staae a i une soci ete urbai ne a condl ti on que 
. les techniques de fabrication et la productivitê des 
détentri ces tradi ti onnel1 es du savoi r··fai re sui vent 
1 1 expansion démographique des villes et la dynamique 
économique qui devrait en découler. 
Les remarques qui prêcèdent permettent de mieux 
cerner 1 a prob 1 émati que actuel1 e de 1 il val ori sati on 
d'un produit traditionnel émanant essentiellement de 
llactivité fêminine paysanne dans un contexte socio-
démographique et économique caractérisé fondamentale-
ment par 1 'expansion du marché ma1grê la rigidité des 
techniques de production archaïques. 
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Le problème fondamental vient de ce que l'avenir 
de ce produi t se joue autour de 1 a plus ou moi ns 
grande aptitude qu'auraient les femmes Adioukrou qui 
occupent une posi ti on pri vi 1 égi ée, une posi ti on de 
rente, à ravitailler quotidiennement le marché d'at-
ti éké. En 1975, 1 a CODERDA (coopérati ve pour 1 e 
développement de la région de Dabou) acheminait quo-
ti di ennement 12 tonnes dl atti éké par jour pour un, 
deux ou trois villages au maximum selon la taille des 
villages ayant adhéré à la coopérative. Cette quan-
tité excluait les ventes (par fraude) des coopérati-
ves (échappant au contrôle visant à éviter la satura-
tion du marché) ainsi que celles des villages ayant 
refusé d'adhérer à 1 a coopérati ve dont DEBRIMOU et 
OUSROU. Ces deux gros vi 11 ages pouva i ent 1 i vrer à 
eux seuls la même quantité, voire davantage que la 
coopérative au cours d'une journée. 
En 1975, un volume journalier de 20 à 25 tonnes 
d' atti éké par jour en provenance de 1 a seul e Sous-
Préfecture de Dabou pouvait être considéré comme une 
estimation raisonnable en deçà de la réalité. 
Depuis, la population d'Abidjan est passée de près de 
1 mi 11 ion d' habi tants à envi ron deux mi 11 i ons avec 
son taux d'accroissement soutenu de près de 10% 
" an. 
En l'absence de statistiques officielles du sec-
teur informel, il faut se rendre dans un quel conque 
vi 11 age du pays odjoukrou pour se rendre compte que 
1 a producti on arti sana1 e de l' atti éké est une acti-
vi té majeure des femmes, soutenue en amont par 1 a 
culture de manioc (activité mixte) et en aval par un 
marché régional axé principalement sur Abidjan, 
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drai nant dans ses mi 11 i ers de maqui s (restaurants 
ivoiriens, tous quartiers confondus) une quantité 
dl atti éké di ffi ci l ement esti mab 1 e. Il ne faut pas 
oublier également les milliers de redistributrices au 
micro-détail sur les marchés, le long des rues, face 
aux cinémas, etc •.• 
La ville d'Abidjan, gloutonne d'attiéké, devrait 
pouvoir absorber aujourd'hui plus de 100 tonnes 
d'attiéké quotidiennement dont 70% au moins provien-
nent de la seule région de DABOU. 
Face à l'ampleur et. à l'expansion constante de 
ce marché, la compétition pour 1 1 espace entre ruraux 
et urbains dans la périphérie immédiate dlAbidjan a 
fait reculer la contribution des Ebriés producteurs, 
consommateurs et vendeurs d'attiéké au même titre que 
les odjoukrou. Si la production artisanale de 1lat-
ti éké se mai nti ent encore dans 1 es vi 11 ages Ebri é 
phagocytés par 1 a vi 11 e dl Abi djan, cel a se fai taux 
pri x dl un ravi tai 11 ement coûteux en molni oc à parti r 
de Dabou et Bonoua principalement. Il s'ensuit (qu'à 
1 a faveur de 1 a compéti ti on vi 11 e-campagne) que 1 es 
productri ces de 1 a régi on de Dabou VOl ent 1 eur rô1 e 
régional accru. Mais parallèlement, on peut noter la 
pression exercée par la rotation des champs de manioc 
sur le territoire des odjoukrou à partir de jachères 
de plus en plus courtes du fait de la culture itiné-
rante sur brû1 i s. Il découl e de ces remarques un 
double problème. 
1.- Les productrices traditionnelles de Dabou, gar-
diennes d'un savoir-faire séculaire bénéficiant 
de surcroit de 1 1 image la plus favorable face 
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aux autres productrices ivoiriennes arriveront-
elles à lever le défi du ravitaillement en 
attiéké de la ville d'Abidjan aux horizons 
2 OOO? 
2. - Que11 e stratégi e devrai ent-e11 es développer en 
raison des avantages incontestables d'un marché 
urbain tout proche, alors que les techniques de 
producti on restent archaïques, fi gées donc de 
moi ns en moi ns aptes à fai re face aux défi s 
d'une économie moderne et d'échelle? 
CONCLUSION 
On peut conclure qu'il existe un véritable 
savoi r-fai re des femmes de 1 a régi on Odjoukrou. La 
transformati on du mani oc en semoul e a pu être fai te 
grâce à un trésor d' imagi nati on de nos mères depui s 
plusieurs siècles qui est tout à leur honneur. Mal-
heureusement, malgré la scolarisation et l'évolution 
globale de la société, la Côte d'Ivoire nia pas suf-
fisamment pris en compte la valorisation économique, 
mentale et technologique de ce produit comme facteur 
possible de dynamisation d',une économie régionale. 
Travail long, pénible, basé sur une technique 
archaïque et figée et à très faible productivité, les 
conditions de production de l'attiéké posent aux 
générations actuelles et plus particulièrement à ce1-
1 es des régi ons i voi ri ennes où l'on prati que cette 
activité, le défi de l'invention d'une nouvelle tech-
no1 ogi e pour fai re face à un autre défi non moi ns 
important: le ravitaillement de nos villes gloutonnes 
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en aliments pour 1 l auto-suffisance alimentaire de la 
Côte d'IvC'ire. 
CI est dans une tell e opti que que 1 a commune de 
DABOU perçoi t 1 a producti on de 1 1 atti éké comme un 
facteur de redynamisation de l'économie régionale 
autour de pôles urbains de DABOU (ville relais) 
d'ABIDJAN (marché principal), mais aussi dl autres 
villes de COTE D'IVOIRE et du monde. 
Face à l'évo1ution du contexte socio-économique 
i voi ri en et à une économi e des mati ères premi ères 
classiques nettement défavorable aux nations du SUD, 
le redéploiement d'une activité traditionnelle comme 
celle de la production de 1 'attiéké peut être un fac-
teur de croi ssance et de développement auto-centré. 
Quatre conditions paraissent indispensables pour 
atteindre cet objectif selon la vo10ntê politique des 
édiles de DABOU. 
1.- L' amé1ioration des techniques actuelles de pro-
duction dans un triple but: 
· accroître la productivité; 
· réduire la pénibi1ité du travail; 
· améliorer les conditions d'hygiène dans la 
fabrication du produit. 
2.- Résoudre le problème de 1 l exp10"itation de la 
femme par 1 a femme au ni veau de l,a commerci al i-
sation, de telle sorte que les productrices 
soient mieux rémunérées. 
3. - Stimu1 er 1 a producti on en amont en amé1 i orant 
également les techniques culturales dans un 
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espace économique en voie de saturation du fait 
de l'emprise des blocs de culture de palmier et 
d'hévéa pour l'exportation. La stabilisation 
des parcell es de cul ture pourrai t contri buer à 
cette amélioration des techniques culturales. 
4.- Une politique de promotion et de valorisation 
menta 1 e et économi que du produi t à 1 1 éche 11 e 
nationale et internationale. 
Voilà, Mesdames, Messieurs, les idées essentiel-
les que nous avons retenues pour ouvrir un débat sur 
l'activité des gardiennes d'un savoir-faire régional 
à OABOU en mati ère de producti on agro-a1 imentai re 
traditionnelle. 
Le diagnostic de 1 lIONS réalisé récemment à 
DABOU et l'étude du CECI sont des documents d'un très 
grand intér~t qui plaident en faveur d'un appui à la 
région de DABOU et à la COTE D'IVOIRE. Puisse notre 
modeste contribution aider les jalons déjà posés par 
l'IONS et le CECI, pour un dialogue et un développe-
ment NORD-SUD s'appuyant sur l'axe DABOU - LA POCA-
TIERE. 
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ANNEXE 
LA FABRICATION DE L'ATTIÉKÉ 
TABLEAU 1 
ÉQUIPEMENT RENTRANT DANS LA FABRICATION DE L'ATTIÉKÉ 
UPERATIO~!S EQUIPEMENTS PRIX 
APPROXII'4ATIF 
Epluchage couteaux 300 a 500 F 
machette 1 200 F 
Lavage cuvette 600 à 4500 F 
Broyage mécanique broyeur 1.200.000 F 
Pressage Presse 7 000 F 
Granulation Écuelle 6 000 F 
Tamisage Tamis 750 F 
Vanage Van 1 000 F 
Cuisson "Couscousier" 
- acier 7 000 F 
- terre cuite 3 000 F 
Source: 
C.E.C.I. Projet d'appui aux femmes productrices 
d'attiéké en zone lagunaire. 
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TABLEAU 2 
LES ÉTAPES DE LA TRANSFORMATION DU MANIOC EN ATTIÉKÉ 
4 H ETERRAGE DE 
(3 personnes) TUBERCULES ET 
TRANSPORT AU 
VILLAGE 
3 H 
(3 personnes)· 
Courte 
durée 
Courte 
durée 
Une nuit 
1 H 30 
(1 personne) 
1 H 
(1 personne) 
"----+------' 
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1er 
jour 
2ième 
jour 
TABLEAU 2 
LES ÉTAPES DE LA TRANSFORMATION DU MAN][OC EN ATTIÉKÉ 
(suite) 
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TABLEAU 3 
PARTICIPATION DES FEMMES A LA PRODUCTION DU MANIOC 
HOMr.1ES l'""IVIIV1"~ -, ._- HOMMES & 
FEMMES 
Abattage * 
Défrichement * 
Brûlis * 
Préparation du sol * 
Ramassage du bois * 
Mise en place des * 
boutures 
Désherbage * 
Sarclage * 
Déterrage * 
Nettoyage * 
Source: Aminata TRAORÉ: Les femmes et la terre en 
pays. Adioukrov) 
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3- FORMATION ET SAVOIR-FAIRE: 
DES POINTS DE VUE ••• 
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AU SUD 
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DES TECHNOLOGIES DE GESTION APPROPRIÉE ET PARTAGÉE? 
Antoine MUGÉSÉRA, directeur 
Centre de formati on et de recherche (:oopérati ves 
IWACU - RWANDA 
CADRE GÉNÉRAL D'INTERVENTION 
Centre de format; on et de recherche coopérati ves -
IWACU 
Le centre est une association sans but lucratif 
ayant la personnalité civile depuis 1984. Il a pour 
objet l'appui aux coopératives et aux groupements à 
caractère coopératif par des activités de formation, 
de recherche, de conseil, de documentation, de pub1i-
cati on et d' éva1 uati on. Il travai 11 e en coll abora-
tion avec tous les partenaires du mouvement coopéra-
ti f nati ona1 et i nternati ona1 . LI associ ati on étend 
ses activités sur l'ensemble du pays. 
Décentralisation des activités 
Le Centre IWACU a des délégations régionales dans 
4 Préfectures (Provinces) du Pays: au Sud à Butare, à 
l'Est à Ki bungo, au Nord à Gi senyi et au centre a 
Gitarama. Cette dernière délégation constitue e11e-
même un centre de services aux coopératives créé par 
le Centre IWACU et 1 'ONG belge "COOPIBO". Ce centre 
a une vocation d'autonomie. Actuellement, il mène 
des recherches en mati ère de gesti on appropri ée et 
partagée dont il sera question plus loin. 
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Inventaire du Mouvement coopératif 
Le Centre IWACU vient de terminer un inventaire 
du mouvement coopératif pour l'année 1985. Il s'est 
avéré un fait important: le Rwanda dispose de 210 
coopératives agréées c'est-à-dire disposant d'une 
personna 1 i té ci vi 1 e reconnue offi ci e 11 e et de 3 028 
coopératives ou associations à caractère coopératif. 
En tout en 1985, le Rwanda disposait de 3 237 coopé-
ratives avec 251 689 coopérateurs. 
TABLEAU 1 
SITUATION DES COOPÉRATIVES EN 1985 
K GALl 
GITARN·1L\ 21 234 252 20460 
BUTARE 26 564 590 31 881 
GIKONGORO 8 1R1 189 14 404 
CYANGUGU 10 247 257 13 710 
KIBUYE 14 200 214 18 995 
GISENYI 31 292 308 22 359 
RUHENGERI 16 292 300 22 359 
BYlM3A 19 504 523 44 579 
KIBUNm 41 124 165 28 CXJ7 
TOTAL 210 3 028 3238 251 689 
66 
TABLEAU 2 
PRINCIPAUX DOMAINES D'ACTIVITÉS EN 1985 
Nombre de 
coopératives 
207 
Nombre de 
coopérateurs 
70 907 
5 074 
N. B. Il Y a 3 coopérati ves dont on ignore 1 e 
nombre de membres. Les 251 689 membres 
apparti ennent donc à 3 235 coopérati ves et 
non à 3 238. 
Activités de fonmation 
Quatre types de programmes sont plroposés par 1 e 
Centre IWACU: 
1. des programmes élaborés d'avance, communs à 
toutes les coopératives pour la formation généra-
le des gérants, des commissaires aux comptes, des 
administrateurs, des formateurs ou des encadreurs 
gouvernementaux. 
67 
2. des programmes "à la carte" adaptés aux activités 
de chaque coopérative: chaque année le Centre 
suit 30 à 40 coopératives nouvelles. 
3. des programmes élaborés et réalisés avec d'autres 
partenaires (Ministère ayant le Mouvement coopé-
ratif dans ses attributions, Banques Populaires, 
autres ONG s'occupant de la formation comme 
INADES, etc •.. ) 
4. Formati on modul ai re. Ell e vi se à permettre 1 es 
échanges d'expérience entre les responsables des 
groupements et des coopératives des régions 
diverses mais menant des activités plus ou moins 
semblables. 
Le système pédagogi que de formati on se déroul e 
normalement en 6 phases: 
1. une première phase de formation à IWACU. 
2. une deuxi ème phase de mi se en prati que par 1 es 
intéressés des enseignements reçus. 
3. une troisième phase de nouvelle formation à IWACU. 
4. une quatrième phase de suivi par les agents 
d'IWACU dans les coopératives intéressées. 
5. une ci nqui ème phase de formati on général e et de 
sensibilisation dispensée à tous les membres de 
la coopérative concernée avec film et diapositi-
ves à l'appui. 
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6. une sixième phase de recyclage annuel pour les 
anci ens formés (gérants, commi ssai res aux comp-
tes, conseil d'administration). 
Matériels didactiques 
Des cours generaux sont élaborés par chaque 
formateur. Les formateurs exposent en général les 
points suivants: 
1. l'essence et les principes coopératifs. 
2. l'organisation et le fonctionnement classique des 
coopératives. 
3. les forces et les faiblesses de ce mouvement. 
4. le cas rwandais avec la législation ad hoc. 
Cours spécialisés 
Va; c; 1 es di fférents devoi rs et ob 1 i gati ons de 
chaque organe de la coopérative: assemblée générale, 
conseil d'administration, commissaires aux comptes. 
cours de comptabilité adaptée et simplifiée 
di spensés aux gérants et aux commi ssai res aux 
comptes 
initiation à la commercialisation, aux techniques 
de vente, de gestion, de stockage, de production, 
etc. 
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le matériel didactique actuel élaboré comprend: 
cinq fascicules de comptabil ité simpl ifiée (en 
langue locale) 
un manuel de gestion bilingue (kinyarwanda -
français) 
un cahier de reçus en langue locale 
un livre de caisse en langue locale 
une fiche de stock en kinyarwanda 
un film-vidéo sur l'organisation et le fonction-
nement en langue locale 
un tableau noir 
un journal de liaison (trimestriel) en langue 
local e 
Auto-critique 
Le matériel didactique, si même il est simplifié, 
es t trop général et manque d' adaptabi lité à chaque 
activité donnée, donc il est en pratique inapproprié 
à la réalité sur le terrain. 
On observe donc une insuffisance de matériel des-
ti né à 1 a formati on des coopérateurs de base. Le 
film-vidéo pose lui un problème d'intendance. Il est 
d'ailleurs inefficace dans de nombreuses régions sans 
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êlectricitê et les images distraient et empêchent aux 
bênêficiaires d'avoir une vision globale et soutenue. 
Il revi ent donc trop cher et manque de documents 
dl accompagnement. 
Enfi n,les coopêrateurs ne sont pas associ és à 
1 'élaboration de ces documents destinés à leur forma-
ti on. Il s ne Si appropri ent pas ces documents et ne 
1 es adaptent pas à 1 eur réal i té concrète. CI est 
pourquoi ils 1 est avéré nécessai re de changer cette 
méthode parce qui inappropriée et non partagée. 
POUR UNE TECHNOLOGIE DE GESTION APPROPRIÉE ET PARTA-
GÉE 
Généralités 
Les mots ne sont jamai s neutres. Parl er de 
"technol ogi es appropri ées Il suppose 11 1 exi stence de 
plusieurs technologies différentes dont quelques-unes 
sont inadaptées à certaines situations. En fait, le 
terme de technologie appropriée fait appel à une 
relation, à un rapport, à une adéquation entre 
l'Homme, ses problèmes et les technologies employées 
pour résoudre ces problèmes dans un envi ronnement 
bi en préci s. Donc une techno 1 ogi e sera appropri ée 
par rapport au probl ème qu 1 ell e est censée résoudre 
dans un milieu bien déterminé. A la limite, on peut 
donc dire qu'à une situation donnée, à un problème 
posé, il ne peut correspondre qu·une seule technolo-
gi e vraiment appropri ée Cl est-à-di re adaptée: ell e 
peut être, soit simple, soit chère, compliquée ou 
sophistiquée. 
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La technologie approprlee évolue au rythme de 
l'évolution de la société. Mais il y a absolument 
une interaction directe: la technologie fait évoluer 
la société et cette dernière fait évoluer la techno-
1 ogi e. Dans 1 a prati que, il peut se produi re une 
inadéquation entre les problèmes qui se posent et la 
technologie censée résoudre ces problèmes. Au carre-
four des ci vi 1 i sati ons du Nord et du Sud, ils' est 
produit pour les pays du Sud ce genre d'inadéquation 
techno l ogi que. Ils' est produi t une si tuati on con-
flictuelle. L'Homme du Sud est invité à s'adapter à 
la technologie du Nord alors que c'est le chemin 
inverse qu'il faudrait emprunter: c'est-à-dire adap-
ter la technologie donnée aux mentalités et aux peu-
pl es du Sud. Il Y a en tout cas désarti cul ati on 
entre l'Homme du Sud et la technologie qu'on lui pro-
pose. C'est que la· technologie n'est pas neutre: 
elle véhicule le cadre de la société qui l'a conçue 
et ne fait que reproduire ce cadre et cette société. 
L'Homme du Sud ne peut que se sentir mal à l'aise 
dans ce carcan technol ogi que. Doi t-i l Si adapter à 
cette technol ogi e inadaptée? Les rapports de force 
actuels lui étant défavorables, il y a danger que' 
s' il ne s'adapte pas, il péri ra à moi ns dl inventer 
une technologie adaptée à son milieu, à son environ-
nement, bref à sa situation réelle et concrète. 
Ces derni ères années, 1 e prob1 ème des technolo-
gies inappropriées est apparu: c'est alors que l'on a 
commencé à parler de technologies dites alternatives, 
de technologies douces, de technologies intermédiai-
res, de technologies combinées et j'en passe. Tous 
ces termes sont récents. Il s révèl ent au moi ns que 
l'on siest aperçu que toute technol ogi en' est pas 
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app l i cab le ni importe où et n' importe comment. On a 
réalisé en fait que toute technologie est, avant 
tout, 1 e produi t d'une soci été spéci fi que, produi t 
desti né à résoudre un probl ème qui se pose dans un 
environnement économique, social et culturel spécifi-
que. Elle n'est donc pas toujours transposable ni 
transférable avec bonheur. Même si transférée telle 
qu'elle est, elle peut résoudre certains problèmes, 
elle ne peut absolument pas s'intégrer au tissu 
social local, ni être adaptée aux capacités d'adop-
tion et de gestion locales. L'Homme du Sud, au lieu 
de la vivre, ne ferait que la subir. La solution est 
une technol ogi e vécue et non subi e. L' Homme du Sud 
peut aussi bien l'inventer que se l'approprier, 
l'adopter, l'adapter, l'apprivoiser, la maitriser et 
au besoin l'innover. L'essentiel est que cette tech-
nologie ne l'abime pas mais au contraire qu'elle con-
tribue à le libérer de la dépendance matérielle, cul-
turelle, économique et technologique. 
Technologie de gestion appropriée et partagée 
Dans 1 es 1 i gnes précédentes, nous avons pl utôt 
évoqué les technologies en général. Il va s'agir ici 
de technologies concrètes de gestion: technologies de 
gestion organisationnelle et administrative, techno-
logie de gestion comptable, technologie de gestion 
financière et économique. Il s'agit de l'ensemble de 
connaissances techniques et technologiques dont on se 
sert pour prendre des décisions d'organisation et de 
foncti onnement de 11 entrepri se. Il s'agi t d' outi l s 
permettant de prévoir, d'organiser, de coordonner, de 
commander et de contrôler le fonctionnement de l'en-
treprise. Ces outils technologiques matériels en la 
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matière seront les seuls qui feront l'objet de cette 
étude. 
Il s'agit donc ici aussi de mettre en place des 
technologies de gestion et de comptabilité appropriée 
et partagée, qui permettent aux utilisateurs intéres-
sés de prendre 1 eurs déci si ons d'une man; ère cons-
ci ente et dé1 i bérée, et de donner une s; gn; fi cati on 
consci ente à ce qu' ils font: ils' agi t de technolo-
gies de gestion appropriées et partagées par les uti-
1 i sateurs eux-mêmes, pour eux-mêmes et dans 1 eurs 
propres intérêts. Cette techno 1 ogi e sera d'autant 
mi eux appropri ée et partagée qu' e1l e permettra aux 
uti 1 i sateurs de résoudre effi cacement leurs probl è-
mes, de maîtriser leur environnement et d'atteindre 
enfin leur propre capacité d'autonomie de gestion et 
de déci si on conformément aux objecti fs soci 0-
économiques qu'ils se sont assignés. Il s'agira 
absolument d'outils de gestion adaptée et adaptables, 
maîtrisés et maîtrisables, compris et compréhensi-
bles, assimilés et assimilables, et au besoin simples 
et simplifiés, de façon qu'ils permettent de pouvoir 
parti ci per aux déci si ons engageant l' aveni r de la 
communauté. 
MÉTHODOLOGIE D1ÉlABORATION DES TECHNOLOGIES DE GES-
TION COMPTABLE APPROPRIÉE ET PARTAGÉE 
L'élaboration et surtout la mise en oeuvre des 
outi 1 s pédagogi ques et de gesti on actuel s ont vi te 
montré leur faiblesse. Le public concerné n'était 
pas associé à l'élaboration de ces outils. Leur mise 
en oeuvre n'est pas partagée. Et souvent ils s'avé-
raient inopérants parce que généralistes et inadaptés 
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â la situation concrête de chaque groupement ou coo-
pérative. 
La nécessité d'élaborer des documents plus "par-
tagés" et mieux appropriés siest vite fait sentir. 
Le Centre au servi ce des c06pérati ves du Centre du 
Pays, â Gitarama, a commencé en 1986 â mener des tra-
vaux de recherche â ce sujet. Les travaux se pour-
sui vent actue 11 ement. Nous a 11 ons 'f ci exposer les 
méthodologies SU1Vles dans l'élaboration de ces 
outils technologiques de gestion appropriée et parta-
gée. Seul s 1 es outi 1 s de ges ti on comptables nous 
intéressent ici. 
Phase préparatoire 
La méthode sui vi e a été dl abord de défi ni r un 
territoire de recherche. Dans le cas présent, toutes 
les recherches ont été menées dans la préfecture de 
Gitarama au Centre du Pays. 
Il y a eu ensui te un recensement compl et des 
principaux domaines d'activités dans lesquels s'in-
vestissent les coopératives. On en a ainsi recensé 
huit: agriculture, élevage, artisanat, mines et 
industries, le commerce des produits de base, 1 lhabi-
tat, l'épargne et le crédit, les mutualités d'en-
traide et autres. Le pas suivant a consisté dans la 
détermination des principales activités ou fonctions 
menées par les différentes coopératives â l'intérieur 
des domaines inventoriés précédemment., Les principa-
les fonctions recensées furent la production, le 
stockage, la transformation, la commercialisation et 
autres services. 
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A parti r des doubles données précédentes, il a 
été possible d'étab1ir la grille suivante: 
Actlvltes Pro- stoc- Trans Commer Autres 
Domaines duc- kage forma cia1i- acti-
tion tion sation vités 
Agrlculture X X X X X 
Élevage X - - X X 
Artisanat, Mines X - X X X 
et industries 
Commerce - X X X -
Habitat - - - - X 
Épargne et Crédit - - - - X 
Mutuelles - - - - X 
d'entraide 
Autres X - - X X 
Cette grille permet d'identifier les coopératives 
s' occupant des domai nes i denti ques et à l' i ntéri eur 
de ces domaines, d'activités semblables. Un même 
langage est alors possible entre elles. L 'utilisa-
tion de mêmes outil s· technologiques de gestion est 
aussi possible. Des études de cas sont facilitées et 
concréti sées au cours d' échanges d' idées et d' expé-
riences. Nous en reparlerons plus loin. La dernière 
précaution à prendre à ce niveau-ci est de faire une 
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di sti ncti on entre les peti tes, l es moyennes et les 
grandes coopératives et de les grouper selon ce nou-
veau cri tère (nombre de membres). Les coopérati ves 
de moins de 100 membres sont conventionnellement 
dites petites, les coopératives de plus de 500 mem-
bres sont dites grandes coopératives. 
Phase d1élaboration des technologies de gestion 
appropriée et partagée 
L'expérience exposée ici porte uniquement sur de 
petites coopératives. On a chaque fois invité à des 
sessions d'études et d'échanges d'expériences un 
gérant et deux commissaires aux comptes de huit coo-
pératives par animateur. En tout donc 24 personnes 
pour un seul formateur-animateur durant une sessi on 
de 3 jours. Chaque gérant apportai t tous ses docu-
ments de gestion. 
1er jour: 
Chaque gérant présente devant l'assistance le 
mode d'emploi de tous ses documents (document par 
document). 
A ce niveau, l'assistance pose des questions de 
compréhension et amorce quelques critiques. 
Ensuite l'assistance juge de l'opportunité et de 
la pertinence de chaque document et des princi-
paux éléments et termes figurant dans chaque 
document. A ce ni veau l' ass i stance Si aperçoi t 
aussi des faiblesses de tel ou tel document (les 
éléments marquants). 
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2ième jour: L'analyse et le feed-back des documents 
Le feed-back se fait en quatre périodes: 
Reprise de la liste de tous les documents et cri-
tique approfondie des documents. Par exemple il 
y a une vingtaine de documents et on cherche ceux 
qui sont nécessaires et ceux qui sont inutiles. 
On arrête la liste ~éfinitive. 
Reprise de chaque document et analyse approfondie 
des éléments devant figurer dans ce document pour 
qu'il soit considéré comme complet aux yeux des 
participants (date, libellé, quantité, ..• ) Ces 
éléments sont présentés vaille que vaille. 
Reprise de chaque élément, analyse et critique de 
sa perti nence, son opportun; té. Ici c'est 1 e 
moment de grande créati vi té: certai ns él éments 
sont modi fi és, amendés, combi nés, ou carrément 
supprimés. 
On aboutit à l'adoption des éléments définitifs 
devant figurer dans tel ou tel document. 
3ième jour: Présentation graphique des documents 
Il s'agit ici d'élaborer des "fiches" techniques 
c' est-à-di re 1 a représentati on graphi que de chaque 
document. Le travail consiste à ordonner les diffé-
rents él éments de chaque document précédemment étu-
dié. 
LI animateur propose un schéma vi sual i sé ensui te 
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1 1 assistance discute de la pertinence ou non de 
l'ordre des éléments tels que présentés dans ce 
schéma. On discute, on amende, puis on adopte 
l'ordre défi ni ti f des él éments et sa représentati on 
graphique. 
liste des documents retenus 
La méthodol ogi e précédente a permi s d' él aborer 
des documents comptables suivants, appelés cahiers (à 
la place de fiche) et dont les modèles sont en 
annexe: 
a) Cahiers de gestion comptable communs aux coopéra-
tives de commerce: 
- cahier des membres 
- cahier des immobilisations 
- cahier du matériel 
- cahier des débiteurs 
- cahier des créanciers 
- cahier de caisse 
- cahier des charges et produits. 
b) Cahiers de gestion comptable propres aux coopéra-
tives de commerce: 
- cahier des achats 
- cahier des stocks 
- cahier des ventes 
c) Cahiers de gestion comptable propres aux coopéra-
tives d'agriculture et d'élevage: 
- cahier des produits vendus 
cahier de l'utilisation de la production 
(récolte) 
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- cahier d'appel (Hommes/jours) 
- cahier des intrants 
- cahier de la production 
- cahi er de l' él evage (nombre de gros et peti t 
bétail). 
d) Cahiers de gestion comptable propres à certains 
groupements: 
- cahier de légumes 
- cahier des parts sociales 
- cahier de passation des produits (entre gérants 
et vendeurs) 
- cahier des produits de l'artisanat (tuiles). 
Appréciation de cette nouvelle méthode 
L'avantage majeur est de provoquer une pri se de 
conscience chez les intéressés. Ils comprennent vite 
l'intérêt qu'ils ont à utiliser des documents de ges-
ti on dont ils sai si ssent rée11 ement l'importance et 
la pertinence. Ils les manient et manipulent d'ail-
leurs plus facilement. Sinon l'adoption et l'utili-
sati on des outi 1 s, des techno1 ogi es de gesti on non 
mûries par les utilisateurs, comme des fiches classi-
ques pré-fabriquées, obligent le public utilisateur à 
se mou1 er dans un carcan parfoi s étouffant. Dans 
cette nouve11 e méthode par contre, 1 es intéressés 
s'imprègnent de leurs technologies de gestion: ayant 
participé à leur élaboration, ils se les approprient 
et les partagent entièrement. Il y a par eux créa-
tion d'outils, de langage commun, adapté à la réalité 
vécue. Les ut; 1 i sateurs sont di rectement impl i qués 
dans la fabrication de leurs outils de gestion et à 
leur mise en place. 
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Un autre é1 ément nouveau et non des moi ndres, 
c'est de démystifier les techno1ogie!s de gestion. 
Normalement ces technologies figées sont souvent 
réservées aux spécialistes, aux professionnels. Mais 
quand les différents éléments composant ces technolo-
gies ont été compris, disséqués, adaptés et adoptés, 
il devient facile de se les approprier et de les uti-
liser en connaissance de cause dans la prise de déci-
sions orientant l'avenir de l'entreprise. Ils sont 
enfin à la portée des utilisateurs qui les ont parta-
gés et se les sont appropriés. Ils ressortent mieux 
compris dans les tableaux de bord que sont les 
bilans, les comptes d'exploitation, les comptes 
financiers, etc ... Leurs recoupement et regroupement 
donnent alors une signification plus intelligible et 
plus comprise. 
Le 3i ème avantage de cette méthodol ogi e est de 
créer un dialogue permanent entre l'animateur et les 
ut; li sateurs de technol ogi es de gesti on intéressés. 
La supériorité du technicien ne fait pas écran ni ne 
crée des liens de dépendance entre lui et les coopé-
rateurs. L'animateur n'est qu'un catalyseur de la 
dynami que du groupe. Seul e la popul ati on intéressée 
crée réellement. Et la population comprend mieux ce 
qu' ell e fai tell e-même, mi eux encore quand ell e 1 e 
fait en groupe. 
les prochaines étapes en guise de conclusion 
Il n'y a pas lieu de conclure ici sur une métho-
dologie d'approche à peine expérimentée. La première 
phase de mise en place de technologies de gestion 
ressemble actuellement à une expérience de 
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laboratoire à peine amorcée. la méthode est promet-
teuse mais elle doit être complétée par des résultats 
qui proviendront de : 
son extension à des moyennes et grandes coopéra-
tives. Les adaptations appropriées à ce niveau 
seront probablement nécessaires car les moyennes 
et grandes coopératives demandent le travail des 
professionnels en matière de gestion. 
son extension spatiale: l'expérimentation qui se 
fait actuellement à l'échelle d'une préfecture, 
si elle y est concluante, devrait s'étendre sur 
tout 1 e pays. 
sa normalisation: les différents groupes invités 
dans les sessions d'élaboration des outils de 
gestion partagée n'adoptent pas nécessairement 
1 es documents i denti ques à tous 1 es poi nts. Un 
travail de normalisation devra se faire et précè-
dera d'ailleurs l'extension des résultats à 
grande échelle. 
du travail de suivi par les animateurs de la mise 
en prati que, dans 1 es coopérati ves intéressées, 
de ces nouveaux outi 1 s de gesti on. Il s' agi t de 
voi r 1 es problèmes qui naissent de 1 a mi se en 
pratique des documents arrêtés en formation. 
Dans la pratique, aucune coopérative n'a absolu-
ment besoin d'utiliser tous les documents retenus 
au cours de la session. Chaque coopérative doit 
1 es adapter à sa si tuati on concrète: ell e peut 
donc modifier, amender, ajouter et autrement 
schématiser. 
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de la mise en place d'un systême comptable ~gale­
ment adapté. L ' adopti on des documents de base 
devra aboutir â la mise en place des plans comp-
tables et surtout des comptes plus ou moins sem-
b 1 ab 1 es pour des coop~rati ves menant 1 es mêmes 
activités. L'utilisation de ces plans comptables 
appropriés et partagés devra absolument compléter 
ce travail initial de mise en place des outils de 
gestion appropriée et partagée. 
Enfin, le problème de technologies de gestion 
appropri ée et partagée reste permanent. Car ces 
technologies sont en relation continue avec 1 '~volu­
tion, avec l'innovation sans cesse renouvelée. Les 
techni ques et 1 es techno 1 ogi es de gesti on doi vent 
être sans cesse "accordées" avec le progrès en évolu-
tion c'est-à-dire qu'ils doivent être en perfection-
nement continu afin de toujours correspondre aux 
changements rapides du monde actuel: donc, informa-
tion et savoir-faire toujours renouvelés. 
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L1ENSEIGNEMENT TRADITIONNEL EN AFRIQUE ET LE 
DÉVELOPPEMENT 
Youssouf DIAWARA, directeur 
École internationale de Bordeaux 
C'est à titre personnel que je livrerai ma commu-
nication et non pas comme directeur de l'École inter-
nationale de Bordeaux. Je poserai un certain nombre 
de problèmes qui n'engagent que ma responsabilité. 
La tentation est toujours forte pour un fonctionnaire 
international de parler avec son coeur et sa philoso-
phie propre. 
Le thème de ma communication porte sur la contri-
bution des maisons d'enseignement dans le développe-
ment. J'aborderai des problèmes de l'enseignement et 
du développement des pays africains. Je donnerai 
aussi quelques observations personnelles sur le type 
de dialogue entrepris au cours de ce colloque dans le 
but de vous provoquer un peu .. 
Dans 1 e cadre de " Afri que, , a rel ati on entre 
l'enseignement et le développement est un échec com-
plet. On peut difficilement parler d'une implication 
de l' ensei gnement dans 1 e développement. Je vous 
rappelle quelques truismes spécifiques à l'enseigne-
ment africain: 
1) " ensei gnement est d' extracti on col oni al e pui s-
qu'il se fait dans une langue étrangère, le fran-
çais. 
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2) cet enseignement a eu une fonction d'assimila-
tion. 
Ces observati ons permettent de mi eux comprendre 
l'évolution prise par la suite par le système d'en-
seignement. Lorsqu'on regarde les pays africains, on 
se rend compte qu'il y a une énorme confusion. Il y 
a un amal game compl et entre 1 e système éducati f et 
seo 1 a ri sa ti on. En règl e générale, lorsqu'on parl e 
d'éducation pour le développement cela ne dépasse pas 
le niveau de la scolarisation. Pour les politiciens, 
pour le commun des mortels, l'école égale le dévelop-
pement. Plus un pays se scolarise, plus il approche 
de la possibilité du décollage et du développement. 
C'est une sorte d' acqui s théori que qui a touj ours 
sous-tendu l'enseignement et l'éducation en Afrique. 
En réalité, on reprend une vieille idéologie fran-
çaise héritée de la période "Jules Ferry" que l'édu-
cation universelle c'est la scolarisation, c'est un 
droit des peuples et c'est le libre-accès à l'ensei-
gnement. Tous 1 es peuples devraient tendres vers 
cela. La scolarisation universelle passe par les 
canaux traditionnels de l'école. En Afrique, on 
mesure souvent le taux d'évolution d'un pays selon le 
nombre de scolarisés et les taux d'alphabétisation. 
Plusieurs plans de développement consacrent le quart 
des ressources déjà faibles pour soutenir la scolari-
sation, c'est-à-dire à l'éducation à travers le sys-
tème scolaire classique. Il y a un certain nombre de 
constats liés à cette philosophie de la scolarisation 
universelle vers laquelle tendent tous les pays afri-
ca i ns depui s vi ngt-ci nq ans. Le système dl ensei gne-
ment est comme une machine emballée qui, de temps en 
temps, a des râtés et s'arrête mais derrière 
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laquelle tout le monde court: les gouvernements veu-
lent en faire quelque chose de performant afin 
d'avoir le plus possible d'enfants scolarisés, les 
étudiants pour avoir des débouchés et la population 
en général puise dans cette idéologie de la scolari-
sation universelle en y voyant un outil de promotion 
sociale. 
Lorsque l'enseignement a des râtés (grèves, 
etc.), clest la crise. Les enseignants ont un grand 
poids politique; ils bousculent les rêgimes en place. 
Derrière l'enseignant, il y a l'ambition des parents 
d'él~ves pour que leurs enfants aient une promotion 
sociale, et qu'ils puissent devenir un jour le direc-
teur de l'École internationale de Bordeaux ... Est-ce 
cela le développement? 
Nous sommes aujourd'hui dans une impasse complè-
te. Premièrement, il y a un gros paradoxe: bien que 
1 a majori té des pays soi ent sous-scol ari sés (entre 
20% et 50% de personnes al phabéti sées), la machi ne 
sco1 ai re est trop performante pour les économi es de 
nos pays. Il y a un surplus de diplômés pour le nom-
bre dl emp loi s di sponi b 1 es. Pl ani fi er, Si avère très 
di ffi ci le. Le t1al i, par exempl e, a essayé non seul e-
ment de faire une réforme de l'enseignement mais 
aussi de préciser le nombre de diplômés qui sorti-
raient chaque année dans tel ou tel domaine. Mais la 
machine c'est emballée. Quelques années plus tard, 
ils avaient trois ou quatre fois plus de diplômés. 
Ce paradoxe oppose toute l lambigufté d'un système 
basé sur l'école traditionnelle qui nlest pas liée à 
une problématique du développement mais qui est 
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rattachée à 1 a consti tuti on d'un apparei 1 d'état, à 
l'insertion dans une fonction publique. n'autre 
part, cet enseignement classique a un coût exhorbi-
tant pour les capacités des pays africains. C'est un 
cercle vicieux pour le développement. 
Ce système éducatif a aussi un autre caractère, 
c'est un taux de déperdition extrêmement élevé: les 
enfants devi ennent des "1 ai ssés pour compte Il • C'est 
l'acculturation, l'émigration. C'est l'attrait des 
vi 11 es. En Occi dent, 1 es gens n'ont aucune idée du 
symbole que représentent les villes africaines comme 
entrave au développement régional. Quel énorme pro-
blème pour les développeurs régionaux de convaincre 
1 es jeunes que 1 eur aven; r n'est pas dans 1 a vi 11 e 
voisine ou dans la capitale mais que leur chance est 
dans 1 eur régi on! Cel a est dû en parti e à une cer-
taine forme de scolarisation. 
D'autre part, ce système scolaire cache d'énormes 
écarts de ni veaux de scol ari sati on entre di fférents 
milieux et différents groupes sociaux. Dans certai-
nes régions, 70% des enfants sont scolarisés compa-
rati vement à 10% dans d'autres régi ons. Il Y a 
aussi de grandes di fférences entre la scol arî satî on 
des hommes et des femmes. Le fossé s'élargit. L'in-
sertion des femmes dans le développement pose un pro-
blème fondamental. Mais le caractère le plus grave 
de ce système scolaire traditionnel c'est qu'il 
exclut de toute problématique de développement la 
masse de nos populations. Les ruraux regroupent les 
troi s quarts de 1 a popul ati on et ils ont très peu 
accès à ce système scolaire. L'utilisation du fran-
çais comme langue d'enseignement est une clause 
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d'exclusion de la population rurale. Il n'existe pas 
de peuple complètement scolarisé et alphabétisé dans 
une langue qui lui est étrangère. 
Toute réforme du système éducatif se heurte à une 
opposition farouche des parents dont les enfants 
fréquentent les écoles: ils souhaitent les voir occu-
per des postes de foncti onnai res lorsqu 1 ils accède-
ront au marché du travail. 
L'ens~ignement actuel est tellement coupé des 
réalités politiques, sociales et culturelles que ce 
n'est pas en 1 e mai ntenant ou en l' amél i orant que 
l'on va déboucher sur le développement. 
Il Y a une prise de conscience de cette situation 
dans les dix dernières années qui s'exprime en deux 
VOl es assez contrai res. La premi ère pri se de cons-
ci ence a amené des réformes de l' ensei gnement cal-
quées sur 1 es réformes françai ses à quel ques excep-
tions près. On essaie de changer le contenu et l'en-
gagement des cours et de rural i ser l'école croyant 
ainsi résoudre le problème des emplois pour les étu-
di ants. D'autres s' interrogent comment i ntrodui re 
l' ensei gnement des 1 angues nati onal es au profi t du 
pl us grand nombre. C'est un débat de fond qui se 
situe dans un contexte particulier à l'Afrique: 
l'échec de l'État en tant qu'entrepreneur principal. 
Depuis vingt ans, l'État a été le promoteur essentiel 
du développement et cela au détriment des initiatives 
pri vées. Auj ourd' hui, l'État recul e' sur tous 1 es 
fronts. En France, on appelle cela la privatisation 
et en Afrique clest le désengagement vers les entre-
prises. 
89 
Le développement planifié, rigide, à partir de 
l'État central est un échec. On prône maintenant une 
décentral i sati on du développement. CI est dans ce 
contexte que le systême devient un sujet de contro-
verses. 
On assiste à deux types d'initiatives qui sont 
des solutions en amorce. Premièrement, amener le 
système éducati f tradi ti onnel à appuyer 1 es PME, à 
favoriser la naissance d'entreprises agricoles de 
type nouveau. Deuxiêmement, arriver à faire du déve-
loppement régional par l'alphabétisation dans les 
langues nati ona 1 es. Voi là le problème de fond. Il 
faut régi onal i ser le développement donc forcément 1 e 
système d'enseignement si l'on veut que le développe-
ment ne soi t pas perçu comme juste l'émergence de 
quel ques entrepreneurs mai s comme 1 e développement 
global d'une communauté. 
Je terminerai mon exposé par quatre questions ou 
observations: 
1) Ce colloque devait être l'occasion d'un dialogue 
Nord-Sud. JI ai entendu parl er des expéri ences 
des agriculteurs et des entrepreneurs de La Poca-
tière et je me demande où sont les agriculteurs 
du Sud? 
2) Je constate la faiblesse de la réflexion natio-
nale dans les pays en développement. Il devrait 
y avoi r pl ei n dl agri cul teurs et dl entrepreneurs 
africains dans la salle. Ils ont un autre lan-
gage, une autre approche de la réalité. 
90 
3) Quel développement? Seuls les Africains peuvent 
y répondre. Avons-nous besoin d'un développement 
basé sur 1 a 1 i bre entrepri se? Ou bi en, avons-
nous besoin d'un développement basé sur 1 'homogé-
néité du village à partir d'un fonds collectif 
commun qui est la terre? 
4) Comment permettre aux masses de parti ci per à 1 a 
définition du développement sans un minimum de 
démocrati e, sans bri ser 1 es rapports de domi na-
ti on dont " essenti e.l en Afri que sont , es rap-
ports Homme-Femme? 
Résumé fait par Jean Larrivée 
91 

AU NORD 
93 

DES VIllAGES NE VOULAIENT PAS MOURIR: lA PRISE EN 
CHARGE CRÉATRICE DE SON DÉVELOPPEMENT EN RÉGION DU 
BAS-SAINT-lAURENT (QUEBEC) 
Jean-Marie GILBERT, président 
Coopérative du JAL 
Au cours de ce bref exposé, je relaterai l'his-
toire du JAL pendant les quinze dernières années. 
Au début des années soixante-dix, les gens, sur-
tout les jeunes, quittaient leur village et allaient 
vivre dans les grands centres. Dans certaines loca-
lités, l'État payait même les gens pour les aider à 
déménager. Pu; s un jour, ceux qui res ta i ent encore 
dans 1 es vi 11 ages se sont mobil i sés et ont exprimé 
leur volonté de rester "au pays". 
La création d'emplois devenait le premier objec-
tif. Pour cela, il fallait développer l'exploitation 
des ressources du mi 1 i eu: l a forêt, l' agri cul ture, 
l'industrie, le tourisme et les services. 
Dès 1973, la Coopérative agro-forestière du 
Témi scouata est formée et parall èl ement on créa 1 e 
Groupement foresti er. On mi s en pl ace de nombreux 
comités dans tous les secteurs d'activités: informa-
tion, formation, voirie, tourisme, agriculture ... 
En 1975, on démarra le projet Il pommes de terre de 
semence" en collaboration avec le ministère de 
1 1 Agri cul ture du Québec. A un an ou deux dl i nter-
valle, apparaissaient de nouvelles entreprises: 
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1 'érab 1 i ère, 1 es cercuei 1 s ,du Bas-Saint-Laurent, 1 es 
essences Jalles. En même temps, on améliora le 
service téléphonique et le système routier. 
L 'i nformati on et 1 a formati on ont été deux él é-
ments essentiels de la dynamique du JAL. Ils consti-
tuent des pré-requi s à tout développement. Souvent, 
les gens ne connaissent pas les mécanismes de 
gestion; la formation pallie à ces déficiences. Il 
fallait apprendre et ensuite montrer aux autres. 
Vers les années 1978-1979, je suis revenu m'éta-
blir au JAL à cause du dynamisme de la population des 
trois paroisses. Au début du JAL, l'aspect communau-
taire prévalait. Je m'impliquai dès mon arrivée, 
dans le projet de pomme de terre de semences qui 
connaissait des difficultés financières appréciables. 
On cherchai t des moyens pour assurer 1 a survi e de 
cette coopérative agricole. C'était une petite 
entreprise avec un personnel peu spécialisé, un 
fi nancement inadéquat et un manque d' experti se. La 
producti vi té des terres n'étai t pas toujours suffi-
sante puisqu'il s'agissait, dans certains cas, de 
terres abandonnées depuis plusieurs années. 
Pour assurer la survie de l'entreprise, la popu-
lation décida, en 1980, de privatiser la coopérative 
en 1 a vendant à une fami 1 e (troi s frères). Depui s 
cette pri vati sati on il y a hui tans, l' entrepri se 
s'est développée considérablement. C'est la princi-
pale ferme de production de pommes de terre de 
semence au Québec. Le personnel a acquis de l'exper-
ti se. L'endettement de l' entrepri se rencontre les 
ratios habituels et les efforts de tous ont permis de 
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rentabiliser cette ferme. C'était impossible aupara-
vant d' attei ndre cet objecti f avec 1 e statut dl une 
entrepri se communautai re: une ferme nécessi te des 
heures de travail flexibles et nombreuses. 
Il faut une force communautaire pour démarrer ce 
genre d'entreprise mais il fait aussi que le trans-
fert soit fait à des individus qui gèrent et assurent 
le maintien de l'entreprise. 
Le même chemi nement a été sui vi dans 1 e cas de 
l'érablière et de l'entreprise de fabrication de 
cercuei 1 s où on déci da de "pri vati ser" . Cel a a été 
perçu par plusieurs comme un échec du mouvement 
coopératif et communautaire. Mais, si on considère 
le plan économique, c'est un succès. 
Naturellement, pour démarrer des projets en 
milieu rural, il faut les efforts de tous, que la 
communauté s' impl i que. Il faut aussii i denti fi er dès 
le départ des individus qui assumeront l'entreprise. 
Aujourd'hui, l'acquis du JAL demeure un taux de 
survie des entreprises supérieur à la moyenne provin-
ciale. Plus de 150 emplois sont ainsi assurés grâce 
à ces projets. Bien sûr, l'État y a investi des 
sommes importantes. Si on regardE~ 1 es retombées 
actuelles, cet investissement a été rentable. Le 
taux de chômage res te él evé ma i s se compare à 1 a 
moyenne régionale. 
Aujourd'hui, on note une certaine passivité de la 
population; la mobilisation est plus difficile. 
Est-ce dû à la moins grande acuité des problèmes? 
D'autre part, les politiques ont changé: au début, le 
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budget de développement atteignait 100 000$; il nlest 
plus que de 15 000$ cette année. Les moyens fournis 
par li État pour assurer le développement sont donc 
moins considérables même si les besoins se maintien-
nent. Est-ce une nouvelle manière de fermer les 
vi 11 ages? 
Le développement reste fragile. Dans une petite 
localité comme les nôtres, la perte d'une entreprise 
agricole est toujours dûrement ressentie. On est 
consci ent qu 1 il faut toujours développer, rempl acer 
une entrepri se qui di spa rait . En mil i eu rural, on 
manque d'expertise, de ressources. Il faut tout 
apprendre. La formati on et 11 i nformati on resteront 
toujours des besoins très importants. 
Actuellement, le plus fort potentiel de dévelop-
pement, clest l'exploitation des érablières: 100 000 
entailles seront faites cette année sur une possibi-
lité de 3 millions. Cela pourrait devenir une nou-
velle "Beauce". Les érablières sont jeunes, en santé 
et le marché est bon. Les gens sont optimistes pour 
ce secteur. Dès maintenant, nous devons assurer la 
pérenni té de l a ressource et préveni r le dépéri sse-
ment des érables. L'exploitation de cette ressource 
générerait une centaine d'emplois au cours des dix 
prochaines années ce qui serait énorme dans un petit 
milieu comme le JAL. 
Le JAL a été un modèl e de développement pour 
plusieurs: des gens de partout venaient visiter les 
réussiter du JAL et repartai ent chez-eux en tentant 
d'appliquer la même recette. Implanter un projet du 
type du JAL ne foncti onnera pas si l es gens ne sont 
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pas intéressés. On ne peut pas obliger les gens à 
participer comme on semble vouloir le faire avec les 
municipalités régionales de comté. S'il nly a pas de 
vrais besoins, une volonté, cela est voué à l'échec. 
Le développement intégré ne s'impose pas. Si les 
résultats du JAL sont concluants, clest qu'il y avait 
une volonté extraordinaire de faire du développement. 
L'État doit aussi appuyer ces initiatives. On ne 
peut pas imposer un modèle à 1 'ensemble du Québec. 
Résumé fait par Jean Larrivée. 
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LE CENTRE SPECIALISE DE TECHNOLOGIE PHYSIQUE* 
Fernand LANDRY 
directeur 
L1importance économique de la technologie. 
Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, des 
pays industrialisés tels la Suède, le Japon, l'Italie 
et les Etôts-Unis ont réalisé une croissance économi-
que accélérée tandis que d'autres pays ont continué à 
stagner. 
Avec la mondialisation de , 'économie et l'affai-
blissement des mesures protectionnistes, la compéti-
vité industrielle s'accroit: les nouvelles technolo-
gi es sont nécessai res. Les technol ogi es de poi nte 
marquent le début d'une nouvelle révolution indus-
trielle; elles sont un facteur important de la pros-
périté économique. Des pays asiatiques, notamment la 
Corée du Sud, y ont recours et ont augmenté de façon 
substantielle leur production in~ustrielle. 
On sai t que 1 e Canada génère seul ement 2% de 
" i nventi on technol ogi que mondi ale et le Québec une 
fraction de 1%. 
Si on veut que l'élément technologique soit 
significatif dans notre développement économique, il 
*Nous avons dn résumer une partie du texte de Fernand 
Landry afin de mieux l'insérer dans le nouvel agence-
ment thématique. 
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faudra puiser dans les découvertes technologiques 
faites dans d'autres pays. 
Modèle de transfert du Centre spécialisé de technolo-
gie physique 
Le Centre spécialisé s'établit justement, non 
pas comme un centre de recherche tradi ti onnel mai s 
comme un centre de transfert de technologie. 
Ce centre fonctionne dans un système bouclé avec 
l'entreprise et comprend les points qui suivent: 
· analyse des opérations qui peuvent être auto-
matisées; 
· étude de faisabilité économique; 
· rentabilité économique; 
· cahier des charges; 
· choix du matériel et achat; 
· suivi avec le fournisseur du matériel; 
• réception des systèmes et implantation; 
· optimalisation du procédé automatisé; 
· formation du personnel dans l'entreprise. 
Services offerts par le Centre 
· développement de produi ts de haute technolo-
gi e; 
· automati sati on de procédés de producti on 
(automates ou robots); 
· mise au point de machines à applications spé-
cifiques (machines dédiées); 
· utilisation de capteurs et chaînes de mesure; 
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· perfecti onnement en automates programmabl es, 
robotique, fibre optique, acoustique indus-
trielle, instrumentation; 
· transfert de technologie; 
· él aborati on et fi nancement de programmes de 
formation. 
Incidence de la formation 
Les institutions qui choisiront de devenir des 
centres de transfert de technologie bênéficieront du 
même coup d'une actualisation de leurs programmes de 
formation et dispenseront une meilleure formation aux 
êtudiants. Ces derniers pourront occuper plus faci-
lement les postes générés par l'évolution technologi-
que et créeront une synergie très productive entre le 
monde industriel et le monde de l'enseignement. 
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UNE UNIVERSITÉ EN RÉGION ÉLOIGNÉE: PLACE ET 
ARTICULATION OIUN PROJET OIÉOUCATION OANS LA RÉALITÉ 
OIUNMILIEU QUEBECOIS 
Guy MASSICOTTE, professeur 
Université du Québec à Rimousk'j (UQAR) 
HISTORIQUE 
L'Université du Québec à Rimouski est née en 1969 
de la rencontre de deux courants historiques: la 
"révo1 uti on tranqui 11 e", qui dans 1 es années 1960 à 
1970 a permis une réappropriation par la masse d'un 
domaine jusque-là réservé à l'élite, l'éducation 
supérieure, et le milieu régional du Bas-Saint-
Laurent qui, ayant vu dans cette initiative un moyen 
de répondre à des besoins et à des aspirations formu-
lées depuis longtemps, était prêt à s'impliquer dans 
l a réal i sati on du projet. Les forces qui ont gou-
verné son évo1 uti on sont 1 e système uni versi tai re 
québécoi s dans 1 equel ell e Si insère avec l es ci nq 
autres consti tuantes de 1 1 Uni vers i té du Québec plus 
anciennes, ainsi que la problématique particulière de 
la région qu'elle dessert. Cette région, qui s'étend 
de la Beauce à Gaspé, est une étroite bande de terre 
qui forme le littoral sud du Saint-Laurent sur près 
de 700 kilomètres à l'extrême est du Québec. 
Faire vivre une université en région éloignée 
représente une contribution significative au dévelop-
pement régional d'abord sur le plan de la formation, 
puisque 1 500 étudiants réguliers fréquentent le cam-
pus de Rimouski et que la population desservie, à 
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temps complet et à temps partiel, à Rimouski et en 
région, s'élève à plus de 5 000 étudiants, ceci dans 
un territoire de 600 000 habitants environ. Près de 
la 000 diplômés en sont sortis depuis sa fondation et 
la majorité d'entre eux exercent leur profession dans 
le Bas-Saint-Laurent - Gaspésie. L'adaptation carac-
téristique de l'UQAR à la thématique de sa région, 
celle de l'estuaire du Saint-Laurent, est un autre 
aspect de son apport au développement régional. 
DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES ET DES PROGRAMMES 
Aux débuts d~ l'Université du Québec, toutes les 
constituantes offraient à peu près les m~mes program-
mes, soit ceux des sciences de l'éducation, des 
sei ences admi ni strati ves, des sei ences humai nes et 
des sciences pures. La croissance importante de ces 
i nsti tuti ons dans 1 es di x premi ères années de 1 eur 
existence a entraîné des ajouts au noyau de base pour 
répondre a des exi gences 1 oco-régi onal es, ce qui a 
amené Rimouski à dispenser l'enseignement des scien-
ces de la santé, des sciences informatiques et de la 
gestion des ressources humaines. Mil neuf cent qua-
tre vingt (1980) a marqué une pause dans le dévelop-
pement de l'UQAR, causée en partie par la stabilisa-
tion de la croissance démographique et en partie par 
la récession économique. 
L'adaptation du contenu des programmes posait la 
problématique suivante: le risque de créer des ghet-
tos pour di pl ômésen s'écartant trop des programmes 
suivis ailleurs et la nécessité d'adapter un program-
me de· base aux réal i tés régi ona 1 es • En ce sens, 
1 'ensei gnement des sei ences admi ni strati ves est axé 
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sur les besoins des petites et moyennes entreprises 
(P.M.E.) et du système coopératif mais non limité à 
ces deux aspects. L' adaptati on des modal i tés dl en-
seignement a été conditionnée par l'immensité du ter-
ri toi re à couvri r. On y a répondu par 11 étab 1 i sse-
ment dlun campus au siège social de Rimouski que fré-
quentent les étudiants réguliers tout en offrant des 
cours à temps partiel dans plusieurs localités éloi-
gnées, ce qui a nécessité la mise sur pied dlun 
réseau de sous-centres administratifs. Les cours en 
régions fûnt partie des programmes réguliers et con-
duisent à 110btention de diplômes reconnus; ils sont 
la plupart du temps dispensés dans un contexte c1as-
si que dl ensei gnement, où 1 e professeur et 1 es étu-
diants sont réunis dans un même lieu, quoique 1len-
sei gnement à di stance pui sse parfoi s être uti 1 i sé 
avec 11 ai de des moyens au di o-vi sue1 s de communi ca-
tion. 
LES AXES DE DÉVELOPPEMENT 
Au cours des années 170, à la demande du Conseil 
des universités, quelques-unes de ces institutions se 
sont choisi des orientations originales basées sur le 
contexte propre à chacune. Ces axes de développement 
ont été un facteur très important de l'émergence des 
études avancées et de la recherche. Pour 1 I UQAR, les 
axes ont été l'océanographie et le développement 
régional. 
L'océanographie émanait du développement des 
sciences pures et découlait de la situation géogra-
phique de Rimouski en bordure de l'estuaire du Saint-
Laurent. Le développement selon cet axe permi t les 
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études de 2i ème et 3i ème cycl es, la créati on d'un 
1 aboratoi re d' océanographi e et d'un département 
d'océanographie puis un élargissement du champ d'ac-
tion aux ressources maritimes, par la création de 
pl usi eurs groupes de recherche et d' i nterventi on en 
sc i ences de 1 a mer et une coll abora ti on avec les 
autres intervenants de ce domaine. 
L' intérêt pour 1 e développement régi onal ori gi-
nait du département des sciences humaines. Il décou-
1 ai t des probl èmes de développement vécus dans une 
région éloignée des grands centres et dotée d'un 
habitat très dispersé. Ici aussi, l'évolution s'est 
faite vers les études avancées ainsi que vers la for-
mation de groupes d'études intéressés par les problè-
mes de développement régional, l'aide aux P.M.E. ou 
les changements technologiques dans les domaines 
mari times, foresti ers ou des transports. Un autre 
projet vise la coopération avec les institutions du 
milieu par exemple, l'organisation de conférences. 
SOMMAIRE 
L'UQAR est une université au sens plein du terme 
et bien enracinée dans son milieu, qui est à la fois 
consommateur de services et collaborateur aux réali-
sations. Cette réussite est due à une pleine utili-
sation des ressources de l'université, professeurs et 
chercheurs, étudiants, personnel de soutien et de 
celles de son milieu qui, parce que rares et disper-
sées, doi vent être regroupées. La formati on est y 
prati que et vi se l' i nserti on des di pl ômés dans 1 e 
monde du travail, elle peut aussi être sur mesure par 
la prestation d'expertise et la recherche appliquée. 
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Sa devise pourrait être: 
"Vers un partenariat Université-Milieu!1I 
NOTE 
Quelques notions historiques, géographiques et 
démographiques ont été ajoutées au texte de monsieur 
Massicotte pour permettre au lecteur étranger de 
mieux situer 1 IUQAR dans son contexteo 
Résumé fait par Jean-Marc Blanchette 
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